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BOULANGER. — CONCURRENCE. — PORTEUSE DE PAINS. 

«/• porte, avocat de Gritnault, boulanger à Paris, f xplique" 

insi les faits du procès : En janvier 1857, Grimault prit à 
8
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 service une porteuse de pain qui sortait de chez Jamet, 

un de ses confrères. Cette femme, qui exerçait depuis longues 

années son industrie, continua à desservir, au profit de son 

nouveau patron, les pratiques auxquelles elle portait du pain 

lorsqu'elle était employée par Jamet. 

Ce dernier vit dans ce fai t un trouble grave apporté à son 

industrie, une concurrence déloyale, et il assigna Grimault 

devant le Tribunal de commerce de la Seine en paiement d'u-

no somme de 6,000 fr., à titre de dommages-intérêts. A la 

date du 11 août 1858, le Tribunal rendit le jugement sui-

vant: 

« Attendu qu'il résulte des débats et des documents de la 

cause que Grimault a pris à son service la femme Pallu, an-

cienne porteuse de pain chez Jamet; qu'au lieu de lui accor-

der un salaire journalier, il lui a, contrairement à l'usage, 

alloué une prime fixe par pain et ouvert un compte pour por-

tage de pain à elle spécial ; qu'en agissant ainsi, Grimault a 

eu évidemment pour but de s'approprier une clientèle qu'il 

savait n'être pas la sienne ; qu'il est mal fondé à prétendre 

que cette clientèle appartenait à la femme Pallu ; qu'il s'est 

mis en dehors de tous les usages de la boulangerie, en abu-

sant du secret de la clientèle de ladite dame Pallu, ancienne 

porteuse de pain cluz Jamet; que c'est donc à bon droit que 

celui-ci demande qu'il soit interdit à Grimault de fournir ses 

pratiques par l'intermédiaire de la femmè Pallu et réclame 
des dommages-intérêts ; 

« Attendn que Grimault a causé au demandeur un préjudi-

cedont la réparation peut être évaluée à 1,000 fr.; 
« Par ces motifs, 

« Le Tribunal fait défense à Grimault de fournir les prati-

qués de Jamet, notamment par l'entremise de la femme Pallu; 

ditqie, faute par lui de satisfaire à cette disposition et en cas 

de contravention à icelle, il sera fait droit; condamne Gri-

mault à payer à Jamet 1,000 fr. de dommages-intérêts, etc..» 

Appel par Grimault. 

Me Porte soutient qu'il n'y a pas eu concurrence déloyale de 

sa part; que les pratiques desservies par la femme Pallu 

étaient, sinon les pratiques ô elle, du moins des personnes qui 

la connaissaient depuis plus de vingt-quatre ans, qui avaient 

la plus grande confiance en elle, et qui, en un mot, ne vou-

laient être approvisionnées que par elle, quel que fût, d'ail-

leurs, son patron; et il appuyait son dire de plusieurs certifi-

cats émanant de ces mêmes personnes. Il ajoutait : Voyez la 

conséquence, si le système du Tribunal est maintenu, c'est que 

1» femme Pallu sera véritablement mise en interdit par Ja-
mi et que cette pauvre femme, qui a tant porté de pains 

*w autres pendant plus de cinquante ans, finira par n'en 

î«s avoir pour elle-même. La clientèle qu'elle sert n'est la 

«lentèle d'aucun boulanger, c'est la sienne ; par conséquent, 

J'< Grimault n'a fait aucun tort à M. Jamet, auquel cette 

«mme avait apporté ces mêmes pratiques. 

* Lecanu, pour Jamet, répondait que la femme Pallu avait 

wasoa service pendant vingt-deux ans ; que c'était vrai-

ment sa propre clientèle à lui qu'elle détournait; que, depuis 

'jugement du Tribunal de commerce et malgré ses défenses, 

le continuait, au profit de Grimault, à porter du pain aux 

ÏWiques de Jamet; que l'on ne pouvait admettre un seul ins-

utte système plaidé par Grimault, qui consisterait à cons-
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Présidence de M. Poinsot. 

Audiences des 1, 8, 22 juillet et 26 août. 
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laire, appelé à recueillir la substitution 

"
e
 révocation, doit subir les imputation et 

réduction auxquelles était tenue sa mère qu'il représente et 

dont le bénéfice était acquis aux héritiers du sang dès le 

jour de l'ouverture de la succession, sans qu'aucun événe-

ment postérieur ait pu modifier leurs droits à cet égard. 

Ces graves et importantes solutions sont intervenues 

dans les circonstances suivantes : 

M. William Conolly, d'origine anglaise, s'est marié en 

France à une Française, dont il n'a point eu d'enfants. I 
Au cours de cette union il en a contracté une autre 

parfaitement irrégulière, dont il est résulté quatre en-

fants adultérins, qui n'ont connu le mariage de leur père 

comme leur mère elle-même qu'au dernier moment, c'est-

à-dire lorsque, voulant prendre possession de l'héritage 

paternel, et se croyant enfants légitimes, la triste vérité 

leur a été révélée par des décisions de la justice. 

M. William Conolly, avant son mariage et celte union 

coupable, avait contracté un autre lien et avait eu une 

fille naturelle, M
lle

 Anna Conolly, qu'il maria, en 1829, 

avec M. Lucien de Nayve. 

A l'occasion de ce mariage, et par acte sous signatures 

privées, du 20 mars 1829, M. William Conolly plaça sous 

le nom de deux fiduciaires, MM. Hulchinson et Rrowning, 

suivant les usages et la loi anglaise, une rente 5 pour 100 

sur l'Etat français de 4,000 fr., au capital de 80,000 fr., 

destinée à être payée à sa fille Anna pendant sa vie, et à 

êlre transférée, après la mort de celle-ci, aux enfants à 

naître de son mariage avec M. de Nayve. 

Des conditions de retour, dans certains cas inutiles à 

faire connaître, étaient stipulées au profit de M. William 

Conolly, qui, en prolestant, plein d'ardeur et de fdugue 

qu'il était, sans doute, voulut qu'au cas d'abandon par sa 

fille de la foi de ses pères, elle fût privée de la rente de 

4,000 fr. qu'il lui faisait. 11 fit plus, lui qui avait eu et de-

vait avoir cette existence que nous avons indiquée, il sti-

pula encore contre sa fille, au profit de ses enfants à elle, 

une perle de cette même rente pour le cas oit elle vien-

drait à faire prononcer sa séparation de corps, cette res-

source extrême de la femme malheureuse qui défend sa 

vie peut-être contre celui que la loi lui donne pour proté-

ger sa faiblesse. 

Mme de Nayve a reçu sa rente de 1829 à 1849. 

M. William Conolly est mort eu France, le 2 avril 

1849, laissant une certaine fortune, des dispositions tes-

tamentaires, quatre enfants adultérins, d'une part, et, 

d'autre part, une fille légitime, Mme de Nayve. Des diffi-

cultés graves se sont présentées aussitôt et des décisions 

successives ont disposé que la succession serait régie par 

la loi française; que M
me

 de Nayve était le seul enfant qui 

y eût droit en concurrence avec les frères et sœurs de M. 

Conolly, dont les prétentions se produisirent bientôt et 

triomphèrent vis à-vis de Mme de Nayve. 

M. William Conolly était décédé à Fontainebleau, sa 

succession s'ouvrit dans cette ville, la liquidation en fut 

ordonnée par jugement du Tribunal de celte localité, et 

fut renvoyée devant un notaire de l'endroit. 

Pendant que ces faits s'accomplissaient, et que les pré-

tendants à la succession Conolly plaidaient les uns contre 

les autres, M
me

 de Nayve, qui avait eu en 1830 un fils, Guil-

laume de Nayve, plaidait encore contre son mari, et par ju-

gement du Tribunal civil de Sens du 23 février 1853, elle 

faisait prononcer sa séparation de corps. Lors de la liqui-

dation à laquelle il fut procédé pour régler les intérêts de 

M. et M""' de Nayve, M. de Nayve ayant prétendu avoir 

droit à la remise en ses mains de l'inscription de rente de 

4,000 (réduite à 3,600 par suite de la conversion), com-

me étant tombée dans la communauté, un jugement du Trib. 

civ. de la Seine du 29 juill. 1853 et un arrêtconlîrmatif de 

la Cour du 21 août 1854, rejetèrent sa prétention, en se 

fondant sur ce que la rente ne reposait pas sur la tête de 

M
me

 de Nayve au moment de son mariage, que la proprié-

té ne lui en avait pas été transférée, qu'elle était sortie 

des mains de William Conolly pour être immatriculée au 

nom d'un tiers chargé d'en disposer, et qu'elle n'avait pu 

alors entrer dans la communauté de M. de Nayve. 

Le notaire chargé de la liquidation de la succession de 

M. William Conolly eut à son tour à s'occuper de cette 

renlede 3,600 fr., originairement de 4,000. Il eut à exa-

miner le caractère et la nature de l'acte du 20 mars 1829, 

et la valeur de la clause révocatoire,en cas de séparation 

de corps, au point de vue de l'ordre public; et décidant 

ces questions dans la limite de sa mission et de son droit, 

se fondant sur la validité de l'acte du 20 mars 1829, 

auquel il attribua le caractère de donation, avec substitu-

tion au profit des enfants de Nayve, sur la nullité de la 

clause, révocatoire comme contraire à Tordre public, et 

sur ce que les avantages conférés à l'épouse et auxenfants 

devaient être réputés faits à la femme elle-même par per-

sonnes interposées, il imputa dans son travail le capital de 

la rente sur la part revenant à M
me

 de Nayve dans la suc-

cession paternelle. 

M. et M
mo

 de Nayve contestèrent ce résultat, et malgré 

la demande en homologation des frères et sœurs de M. 

William Conolly, formée en présence de M. Browning, 

donataire fiduciaire survivant, qui déclara ne prétendre 

aucun droit à rente, ils obtinrent gain de cause; un juge-

ment du Tribunal civil de Fontainebleau du 19 mars 1857, 

réforma en eflet le travail du notaire liquidateur, dans les 

termes suivants : 

« Le Tribunal, 
« Ouï en son rapport M. Gayard, juge commis à cet effet, 

en leurs conclusions et plaidoiries respectives, les avoués des 

parties, ensemble en ses conclusions M. Gerbé de Thoré, pro-

cureur impérial, après en avoir délibéré conformément à la 

loi, jugeant eu premier ressort; 

« En la forme : 
« Attendu que de Nayve est recevable à critiquer la liquida-

tion Conolly, tant comme mari assistant et autorisant sa fem-

me, que comme chef de la communauté légale et ayant droit 

sur les biens en dépendant ; 

« Au fond : .... 
« Attendu que par arrêt de la Cour impériale de Paris, en 

date du 25' mai 1852, il a été décidé que la succession Conolly 

serait régie par la loi française; 
« Attendu que, dans un jugement rendu par le Tribunal de 

première instance de la Seine, le 25 juillei 1833, entre les 

époux de Nayve, il est dit : 
« Qu'au moment du mariage, la rente de 4,000 fr. ne repo-

« sait pas sur la tête de la dame de Nayve, que la propriété 

« ne lui en avait pas éié transférés, qu'elle ne pouvait consé-

« queminent tomber dans la communauté, puisque c'était une 

» valeur dont la future épouse n'était pas saisie et dont dans 

« certains cas elle pouvait ne jamais être propriétaire ; » 

« Attendu que sur l'appel de ce jugement, la Cour impé-

riale de Paris, par son arrêt du 21 août 1854, s'est approprié 

les motifs du jugement et y a ajouté en disant : « Adoptant les 

« motifs des premiers juges, considérant en outre qu'au jour 

« du décès du colonel Conolly, la rente dont s'agit était sor-

« tie de ses mains pour être immatriculée sous le nom d'un 

« tiers chargé d'en disposer ; que n'appartenant point ainsi à 

« la succession, elle n'a pu tomber dans la communauté de 

K de Nayve; >> 

« Attendu que si ces décisions ne peuvent être opposées aux 

héritiers anglais qui n'étaient pas parties dans les instances 

où ces décisions sont intervenues, il faut reconnaître que tous 

les faits sur lesquels il a été statué étaient alors ce qu'ils sont 

aujourd'hui et que la présence de ces héritiers étrangers ne 

saurait modifier l'opinion des Tribunaux français; 

« Attendu que de ces jugement et arrêt il résulte : 

« 1° Que la rente dont s'agit était sortie des mains de Co-

nolly au jour de son décès et qu'elle ne dépendait plus de sa 
succession ; 

« 2° Que la propriété n'en avait pas été transférée à sa fille, 

la dame do Nayve, qui dès lors n'en pouvait faire rapport à la 

succession de son père; 

« Attendu, en outre, que si la dame de Nayv«*a eu un droit 

.éventuel à ladite rente, cette éventualité même est entière-

ment et définitivement perdue pour elle aux termes de l'acte 

anglais du 20 mars 1829, qui a disposé de cette rente; qu'en 

effet, il y est stipulé, que dans le cas où une séparation aurait 

lieu par consentement mutuel entre les époux de Nayve, ou en 

conséquence de quelque désaccord ou autrement, ladite renie 

appartiendrait à leur fils ayant atteint l'âge de vingt et un ans, 

et que le fils de Nayve a en effet plus que vingt et un ans ; 

« Attendu que de ce qui précède, il résulte que c'est à tort 

que le notaire a fait figurer le capital de la rente dont s'agit, 

à la masse active de la succession Conolly, soit comme pro-

priété directe du défunt, soit comme rapport de la part de sa 

fille, la dame de Nayve ; 

« Attendu que l'égalité est de l'essence des partages ; que de 

Nayve réclame pour sa femme une part dans chacune des va-

leurs de la succession, et que, eu égard à la nature do ces va-

leurs, cette demande est fondée ; 

« Sur l'intervention de M. Browning, 

« Attendu que cette intervention n'a été déclarée ou signi-

fiée aux parties en cause qu'après la clôture des débats, et 

qu'elle est tardive ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare Browning non recevable en son intervention, mais 

de Nayve recevable en sa demande ; 

« Dit que c'est à tort que le notaire liquidateur a fait figu-

rer à la masse active de la succession de feu William Conolly, 

le capital de la rente immatriculée sous le nom de Browning, 

et qus cette rente doit rester en dehors de la succession ; 

« Dit encore que la dame de Nayve et les héritiers anglais 

prendront leur part dans chacune des valeuis de la succession 

suivant leurs droits; 

« Maintient pour le surplus le travail du notaire liquida-

teur ; 

« Ordonne que par le même notaire, il sera procédé à un 

acte rectificatif conformément aux décisions ci-dessus; 

« Fixe les frais et honoraires du notaire à la somme de 

1,207 fr. 75 c. ; mais réserve à statuer sur les dépens, à l'ex-

ception toutefois de ceux faits par Browning, qui dès à pré-

sent sont à sa charge, ce qui sera exécuté conformément à la 

loi. » 

Les frères et sœurs de H. William Conolly, M
me

 veuve 

Rarker, M
me

 veuve Joshua Conolly, MM. Rarker, Conolly 

et Frend ont interjeté appel de ce jugement. 

Au cours de l'appel, Mme de Nayve est déeédée laissant 

son fils, Guillaume de Nayve, pour seul et unique héri-

tier. 

M' Du Mirai, avocat de Mma veuve Barker et consorts, a 

soutenu qu'à tort les premiers juges se sont fondés sur les ju-

gement et arrêt des 29 juillet 1853 et 21 août 1854, rendus 

sur les contestations divisant M. et Mme de Nayve seuls ; que 

ces décisions ne sont opposables aux appelants ni en droit ni 

en raison. En effet, il ne s'agit pas de savoir si l'inscription 

de rente dont s'agit tombera ou non dans la communauté lé-

gale d'entre les sieur et dame de Nayve, mais de savoir si elle 

provient de la donation faite par M. Conolly à sa fille. Or, à 

cet égard, il ne saurait y avoir le plus léger doute ; il n'y a 

aucun argument à tirer du considérant de l'arrêt de la Cour 

du 21 août 1854, qui dit qu'au moment du décès de M. Co-

nolly, cette rente était sortie de sa succession. C'est là, en ef-

fet, ce qui a toujours lieu lorsqu'il y a lieu à rapport, et les 

articles 843 et suivants du Code Napoléon ont précisément été 

édictés pour faire rentrer, au moins fictivement, à la succes-

sion ce qui en est sorti. 

It est inexact de dire que Mma de Nayve n'est pas proprié-

taire de la rente dont s'agit, en présence de l'acte sous seings 

privés du 20 mars 1829. En effet, c'est à elle que cette inscrip-

tion a été donnée ; c'est elle qui en a touché les arrérages. En-

fin, la déclaration faite par M. Browning, dans ses conclu-

sions, qu'il ne prétend à aucun droit personnel sur ladite in-

scription de rente, lèverait toute difficulté, s'il pouvait en 

exister encore. 

L'autre motif sur lequel repose la décision du Tribunal de 

Fontainebleau, a dit ensuite M° Du Mirai, consis'e à dire : 

1° que le droit éventuel de Mme de Nayve à la rente dont s'a-

git s'est définitivement perdu par l'effet de sa séparation de 

corps d'avec son mari, aux termes d'une clause formelle de 

l'acte du 20 mars 1829 ; 2° que la propriété de cette rente a 

passé sur la tête de M. de Nayve fils. Ce motif secondaire 

n'est pas plus fondé que les motifs principaux dont nous 

avons déjà examiné la valeur. En effet, il ne saurait être con-

testé que la succession Conolly ne soit régie par la loi fran-

çaise, ni qu'aux termes de l'article 900 du Code Napoléon, les 

conditions contraires aux lois, aux moeurs ou à l'ordre pu-

blic, introduites dans les actes de libéralité, ne doivent être 

considérées comme non écrites. Or, il est de toute évidence 

que la clause de l'acte de 1829 sur laquelle s'est appuyé le 

Tribunal, est à la fois contraire à la morale et à l'ordre public, 

et il est impossible qu'une juridiction française prononce con-

tre Mm* de Nayve la déchéance d'une constitution dotale à elle 

faite par son propre père, pour avoir obtenu une séparation 

de corps que la conduite coupable de M. de Nayve l'avait con-

trainte à demander. 

En outre, l'avocat soutient ensuite en substance: 1° quela sti-

pu'ation sur laquelleon prétend fonderie droit de M. deNayve 

lils serait nulle, pour n'avoir pas été revêtue des formes né-

cessaires à la validité des donations ; 2" que la prétendue do-

nation qui lui aurait été faite serait nulle, parce que M. de 

Nayve fils n'existait pas à la date de l'acte qui la renferme, et 

aurait été dès lors incapable de recevoir ; 3° que cette dona-

tion serait encore nulle comme conifirise dans une substitu-

tion prohibée, et que le droit des appelants à invoquer la nul-

lité de cette substitution ne saurait être mis en doute, malgré 

l'opinion émise sur ce point par le notaire liquidateur. 

Il soutient enfin que même alors que cette rente aurait ré-

gulièrement passé par l'effet de la clause qui vient d'être ap-

préciée, sur la tête de M. de Nayve fils, cette circonstance se-

rait complètement indifférente au procès, parce que les en-

fants naturels ne peuvent recevoir directement ni indirecte-

ment de leur auteur, au-delà de ia quotité que la ioi leur as-

signe, et qu'aux termes des articles 909 et 911 du Code Napo-

léon, la donation faite au fils de Nayve, devrait être considé-

rée respectivement aux appelants, comme faite à Mme de 

Nayve elle-même. L'unique question qui se débat devant la 

Cour, est donc de savoir si l'héritier de Mme de Nayve, fille 

naturelle, aujourd'hui décédée, de M. Conolly, doit aux héri-

tiers du sang de ce dernier, le rapport d'une rente évidem-

ment provenue du patrimoine de l'auteur commun. Or, tou-

tes les règles en matière de rapport et de droits successifs des 

enfants naturels se réunissent pour que ce rapport soit or-

donné. On opposerait vainement à la prétention des appelants 

que, d'après l'acte de 1829, Mme de Nayve n'a jamais été défi-

nitivement et irrévocablement investie de la rente, dont le rap-

port est demandé à sa succession, et qu'elle n'était qu'usufrui-

tière de cette rente qui devait, suivant les cas, passer à ses 

descendants, ou revenir à son auteur, car il n'y a pas à s'oc-

cuper de ce prétendu droit de retour, puisqu'il ne s'est pas 

réalisé. Les droits conférés à la descendance de M"" de Nayve 

ne l'étant d'ailleurs qu'en vertu d'une substitution illimitée, 

prohibée et nulle, à laquelle il n'y a pas à s'arrêter, tombent 

avec cette substitution, puisque ;la succession est régie par la 

loi française. Enfin, si cette substitution n'était pas nulle, les 

enfants de Mme de Nayve ne pourraient être considérés que 

comme personnes interposées, et M"" de Nayve serait encore 

à ce point de vue obligée au rapport. 

M' Dutard, avocat de M. de Nayve, a soutenu que l'acte 

du 20 mars 1829 était parfaitement valable comme acte de do-

nation indirecte réalisé sous la forme voulue par la loi an-

glaise, qui était la loi d'origine du donateur. M. William Co-

nolly pouvait disposer de sa fortune à son gré, par don ma-

nuel, par donation directe ou indirecte. Rien dans la loi fran-

çaise ne permet d'accueillir la nullité demandée, puisqu'il 

n'est pas même allégué et qu'on ne saurait prouver que cet 

acte a été fait en fraude de la loi.Une jurisprudence constante 

maintient les donations déguisées; on ne saurait donc annu-

ler celle qu'un père naturel fait à sa fille et aux enfants à 

naître de son mariage. L'acte de 1829 est donc à la fois un 

acte légal, juridique et moral, tant à l'égard d'Anna Conolly, 

que des fîdéicommissaires chargés de lui servir les arrérages 

de la rente, et de remettre un jour le capital aux enfants nés 

de son mariage. Du reste, ou l'acte est valable, ou il est nul. 

S'il est valable, il faut le maintenir dans toutes ses disposi-

tions, et repousser à la fois la nullité invoquée par les appe-

lants, et leur demande en rapport de 80,0C0 francs que cet 

acte condamne. S'il est nul, Mme de Nayve ni ses enfants n'ont 

jamais été donataires ni des arrérages, ni du capital de la 

rente, laquelle est restée la propriété des fîdéicommissaires. 

Cette dernière réponse est celle que le Tribunal a faite à M. de 

Nayve le 27 juillet 1853, alors qu'il soutenait, comme le font 

aujourd'hui les appelants, la nullité de l'acte du 20 mars 

1829. 

L'avocat soutient ensuite, avec le texte de l'acte du 20 mars 

1829, que Mme de Nayve n'est pas donataire du capital de la 

rente de 4,000 fr.; que cet acte ne lui a donné droit qu'à des 

arrérages, et que, dans aucune hypothèse, elle ne pouvait 

avoir le droit de demander auire chose que ces arrérages, 

d'où il suit qu'elle n'a rien à rapporter à la succession de M. 

Conolly, son père. 

Examinant la validité de l'acte du 20 mars 1829 au point 

de vue des pénalités qu'il édicté, M* Dutard soutient que les 

deux conditions relatives, soit à la séparation de corps, soit à 

la renonciation à la foi protestante de l'Eglise anglicane, sont 

valables en fait et en droit : en fait, leur moralité ne saurait 

être contestée, car le père de famille a pu imposer à sa fille, 

à laquelle il ne devait rien de son vivant, de ne pas subir ou 

provoquer une séparation de corps toujours nuisible à l'inté-

rêt des enfants et aux mœurs de la famille. Quant à la clause 

concernant la foi protestante, elle ne peut être considérée 

cjmme une atteinte à la liberté religieuse, puisque Anna Co-

nolly a toujours la faculté de changer de religion en sacrifiant 

les arrérages de sa rente. Et qu'on ne dise pas, dans ce cas : 

elle est dépourvue de moyens d'existence, puisqu'elle a tou-

jours contre son fils une action en pension alimentaire fon-

dée sur l'exécution, à son profit, de la donation de 80,000 fr. 

En droit, l'article 900 du Code Napoléon lève toute difficulté: 

« Dans toute disposition entre-vifs ou testamentaire, les 

conditions impossibles, celles qui sont contraires aux lois ou 

aux mœurs sont réputées non écrites. » Or, l'acte du 20 mars 

1829 étant une donation déguisée, il est régi par l'article 900 

du Code Napoléon. 

Sur la question de savoir si l'acte du 20 mars 1829 est nul 

comme instituant un donataire qui n'était pas né, l'avocat 

soutient que cet acte doit être interprété suivant son texte et 

l'intention des parties. Son économie participe et de la dona-

tion, et du mandat: donation de l'usufruit de la rente au 

profit d'Anna Conolly pour fournir à l'entretetien et soutien 

des époux; mandat aux fîdéicommissaires de conserver la ren-
te en leurs noms, pour en remettre le capital, à un jour don-

né, à l'enfant ou aux enfants d'Anna Conolly. Ce dernier 

mandat est-il licite? Pourquoi le mandat donné à un tiers de 

transmettre à un individu déterminé par sa naissance ne se-

rait-il pas valable? Pourvu que l'enfant existe au jour où le 

droit se réalise à son profit, le mandat reçoit son exécution, 

et la donation indirecte devient parfaite et irrévocable. En 

fait, le droit de M. Nayve fils s'est ouvert par sa naissance en 

1830, et B'est réalisé, soit par le jugement de séparation de 

corps du 24 février 1853, soit par le décès de sa mère, surve-

nu au cours du procès actuel. On comprendrait une objection 

si M. Conolly, mandant, était décédé avant la naissance de 

M. Frédéric de Nayve, et si le mandat s'était ainsi trouvé ré-

voqué avant la conception ou la naissance du donataire indi-

rect. Mais Frédéric de Nayve est né en février 1830, et son 

grand-père, M. Conolly, n'est mort qu'en avril 1819; d'où la 

conséquence que, pendant dix-neuf ans, il a maintenu le 

mandat par lui donné dans l'acte du 20 mars 1829, et a lais-

sé ainsi acquérir à son petit-fils le droit à la donation indi-

recte du capital de 80,000 fr. Ajoutons enfin que si, en matiè-

re de donation directe, la loi exige des formalités substantiel-

les, il n'en est pas de même en matière de donations indirec-

tes, lesquelles peuvent être faites par tout acte, sous tous dé-

guisements, par tout mandataire, et en vertu de procurations 

sous seing-privé, pourvu qu'elles soient pures de toute fraude. 

Sur la question de savoir si l'acte du 20 mars 1829 est nul 

comme contenant une substitution prohibée, l'avocat soutient 

qu'elle ne saurait un instant arrêter la Cour et que ce n'est 

qu'en méconnaissant la nature des choses que les appelants 

ont pu la produire. En effet, l'article 896 dispose que toute 

disposition par laquelle le donataire, l'héritier institué ou le 

légataire sera chargé de conserver et de rendre à un lier.", 

sera nulle, même à l'égard du donataire, de l'héritier institué 

ou du légataire. 

Or, les caractères de la eubstitution prohibée sont : 1° La 

coexistence de deux libéralités ; 2° la charg! de conserver et de 

rendre imposée au premier donataire, sous la condition de son 

prédécès; 3° le droit éventuel-du second donataire, subordon-

né à sa survie et à sa propre capacité, au moment du décès 

du premier; 4° la vocation de personnes autres que les enfants 

du donataire, d niier caractère qui complète la nature de la 

substitution prohibée. La jurisprudence consacre ces carac-

tères (Poitiers, 21 juin 1823; Colmar, 25 août 1825.) 

Rapprochant le fidéicommis constitué par l'acte du 20 mars 

1829, des quatre caractères constitutifs de la substitution 

prohibée, M» Dutard soutient et développe les motifs qui ne 
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permettent pas de les rencontrer dans la cause. 
Enfin sur le point de savoir si l'acte du 20 mars est nul, 

comme donation par personne interposée, prohibée par l'ar-
ticle 911 du Code Nap., Me Dutard soutient en fait que l'acte 
du 20 mars 1829 contient une libéralité au profit de Nayve fi s. 
Il faut doue rechercher, suivant lui : 1° si le fils de l'enfant 
naturel est incapable de recevoir des libéralités de son grand-
père; 2° si, dans l'espèce, la libéralité faite à de Nayve fils 
doit être réputée faite à Mme de Nayve, par l'interposition de 

EOIl fils. 
Sur le premier point, la jurisprudence se divise en deux pé-

riodes distinctes : dans la prr-mlêrè, dont le point de départ 
est l'arrêt de cassation du 13 juillet 1813, on frappe de nullité 
toute donation faite à l'une des personnes présumées inter-
posées, aux termes de l'art. 911 du Code Nap. ; dans la deu-
xième, on laissé aux magistrats la faculté de rechercher si la 
donation est ou non frauduleuse, et on les constitue juges sou-
verains du fait et de l'intention. L'arrêt du 13 juillet 1813 
laissait pressentir que la rigueur du droit pouvait être modi-
fiée par des circonstances impératives. Des tempéramente ont 
été apportés, en elïèt, à la rigueur des principes par des arrêis 
de Douai en 1836, de Paris le 6 niai 1854, de la Cour suprême 

le 23 avril 1840. 
Il est donc de jurisprudence que le fils de l'enfant naturel 

nVst. pas incapable de recevoir des libéralités de son aïeul, et 
que Al. Conolly a pu donner à Frédéric de Nayve, son petit-
fils, le capital de la rente de 4,000 fr. Il n'y a plus qu'à re-
chercher si de Nayve fils a pu être une personne interpusée, 
c'est à dire chargée'de transmettra à sa mère le capital de 

80,000 fr. A cet égard, il est constant que, par l'acte du 20 
mars 1829, de Nayve fils na peut recevoir le capital de 80,000 
fr. qu'après le décès de sa mère, et qtre jusqu'à ce décès, il 
reste sous la garde des fîdéicommissaires titulaires de l'in-

cription de rente. On objete, il est vrai, que dans deux cas, 
celui de séparation de corps et de changement derelignon, de 
Nayve fils pouvait ê;re appelé à recueillir Je capital, et qu'il 
pouvait dès lors le transmettre à sa mère.'A cela nous répon-
dons que la privation de la rente infligée par le père de famil-
le à sa fille, est la meilleure preuve que, dans son intention, 
loin de vouloir gratifier sa fille, il entendait la punir. Com-
ment soutenir alors que la dotation, qui ne peut être recueil-
lie qu'après ie décès de l'enfant naturel, ou en haine de l'en-
fant naturel, peut constituer une donation au profit de l'en-

fant naturel ou personne interposée? 

M. Salle, substitut du procureur-général, pense que c'est 
la volonté-du donateur, exprimée dans l'acte du 20 mars 
1829, qui doit servir de base à la décision de la Cour. Après 
avoir analysé les stipulations de cet acte, il examine leur va-

leur légale, suivant la loi français»1, qui doit, comme les précé-
dents arrêts do la Cour l'ont déclaré, régir la succession, mê-

me mobilière, de William Conolly. 
Si l'acte en question ne peu t valoir comme contrat de ma-

riage, puisqu'il est sous signatures privées, s'il n'est pas re-
vêtu des formes authentiques nécessaires pour la validité d'u-
ne donation entre vifs proprement dite, M. l'avocat-général 
pense qu'il suffit cependant pour constater l'existenoe d'un 
don manuel réellement fait par William Conolly, et par le-
quel, en remettant aux deux fiduciaires l'inscription de rente 
qu'il destinait à M"16 de Nayve et à ses enfants, il s'est dessaisi 
lui-même de tout droit de propriété sur celte inscription de 

rente. 
Aucune objection no saurait être tirée, contre la validité ou 

le maintien de ce don manuel, des dispositions de la loi spé-
ciale au mandat ou au dépôt, et en vertu desquelles on vou-
drait prétendre que le fait seul du décès de William Conolly 
a annulé le mandat donné par lui aux deux fiduciaires (arti-
cle ï.O03 du Code Napoléon), ou bien que ce fait les aurait 
obligés à rendre à la succession du déposant la chose déposée 
en leurs mains pour être remise à un tiers (article 1939 du 
même Code). U est certain, en effet, que la disposition des 
articles 2i)li3 et 1959 est fondée précisément sur ce que la 

propriété de la chose qui fait l'objet du mandat ou du dépôt 
ne cesse pas d'appartenir au mandant ou au déposant; que, 

dès lors, elle est sans application à la cause, puisque Wil-
liam Conolly a cessé l'être propriétaire de l'inscription da 
rente au moment même où il l'a fait immatriculer au nom 

des deux fiduciaires Browning et Hutchinson. 
Deux critiques principales, deux moyens de nullité ont été 

dirigés contre facto du 2!> mars 1829. On a prétendu d'abord 
qu'il était enfiché de substitution prohibée. On a soutenu en 
second lieu qu'il renfermait une libéralité faite à une incapa-

ble par interposition de personnes. 
ÎI. l'avocat-général s'attache à défendre l'acte en question 

contre ces deux griefs : 
Sur le premier po nt, il serait possible, en ne considérant 

quo l'intention du donateur, de soutenir qu'il s'agit ici d'une 
donation d'usufruit au profit dellmt de Nayve, et de nue-pro-
priété au profit de ses enfants à naître. Mais cette interpréta-
tion serait légalement inadmissible, parce que des enfants 
qui n'existaient pas à l'époque de la donation, n'ont pu rece-
voir à cette époque un don de nue-propriété. Il faut donc re-
connaître que l'acte du 20 mars 1829 renferme une véritable 
substitution; mais cette substitution n'est pas de celles que 
prohibe l'article 896 du Code Napoléon ; c'est la substitution 

officieuse autorisée par l'article 1048 du même Code. 
M. l'avocat-général érarte ici les objections qui seraient ti-

rées de la non authenticité de l'acie ou de la qualité de fille 
naturelle de Mme de Nayve. Il fait remarquer, d'une part, que 
la forme qui suffit pour donner doit suffire aussi pour substi-
tuer ; d'autre part, que le vice de la filiation, qui serait un 
obstacle à l'application de l'article 1048 s'il était personnel 
aux appelés, est sans importance au contraire du moment que 
c'est la donataire gre\ée qui est enfant naturel du donateur. 

Le moyen de nullité tiré d'une prétendue interposition de 

personne,!, à l'aide o'e laquelle William Conolly aurait voulu 
donner à Mme de Nayve au-delà de ce que sa qualité de fille 
naturelle lui permettait de recevoir, ne paraît pas une diffi-
culié sérieuse. Il est évident, en effet, que les deux libéralités, 
celle faite à la mère, celle instituée au profit des enfants à 
naitre, sont successives; que la seconde ne doit avoir son ef-
fet qu'après l'extinction de la première ; que dès lors, ne pou-
vant jamais se cumuler, elles résistent à la supposition même 
d'une fraude faite aux dispositions prohibitives de la loi, à 

l'aide d'une interposition de personnes. 
Ainsi, ajoute M. l'avocat-général, l'acte du 20 mars 1829 

triomphe de toutes les attaques dont il a été l'objet. 11 ne s'a-
git plus que d'en régler l'exécution, en la conciliant avec les 
principes établis par la loi en matière de partage de succes-

sion. 
Dès l'origine,Mme de Nayve a été saisie de la propriété même 

de l'inscription de rente remise pour elle à Browning et Hut-
chinson, à la charge de la substitution officieuse faite au pro-

fit des enfants à naître de son mariage, 
En 1830, M. de Nayve fils est né, et dès ce moment il a eu 

un droit acquis comme appelé éventuel à la substitution. 
Au décès de William Conolly, survenu en 1849, il est in-

contestable que Mme de Nayve, fille naturelle reconnue, se 
trouvant en concours avec les héritiers du sang, frères et 
sœurs du défunt, était en principe obligée de faire rapport à 
la succession de ce qu'elle avait reçu de ce dernier. Mais en 
quoi ce rapport a-t-il pu consister? Aura-t elle rapporté le 
capital même du la rente, de telle sorte que ce capital soit en-
tré dans la masse comme une valeur libre de toute charge ? 
Gela est impossible, car ce serait l'anéantissement du droit de 
l'a, pelé. Aura-t-elle dû au moins le rapport des arrérages de 
la n nte'perç is par elle du vivant de son père? Cela est im-
MfgiMs encore, car il est de principe que les jouissances usu-
fruetuaires dont un successible a profilé du vivant même du 
de cuius ne doanéttt lieu à aucun rapport. Il ne resie donc 
que les arrérages perçus par Mme de Nayve postérieurement à 
Couverture de la succession ; et c'est en effet à cette portion 

d'arrérages que se borne l'obligation de rapport qui peut lui 

air.i imposée. , . 
En d'autres termes, si Mm" de Nayve devait rapporter a la 

succession de son père le capital de l'inscription de rente re-

çue par elle, elle n'a pu le rapporter que grevé de la charge 
de substitution dont il était affecté. C'est donc un capital qui 
s'anéantit dans la succession au moment même ou il y entre. 
Mais, dans les années qui ont suivi le décès de William Co-
nolly, et avant qu'il lui procédé à la liquidation, M™ de Nayve 
a continué à percevoir des arrérages en vertu de ce titre rup-
portable en principe, sauf les droits de l'appelé à la substitu-
tion. Elle doit le rapport de ces arrérages par application de 

la régie écrite dans l'article 856 du Code Napoléon. 
Cette obligation de rapporter les fruits postérieurs à l'ou-

verture de la succession aurait pesé sur Mme de Nayve jusqu'à 
son propre décès si, en 1853, la séparation de corps qu'elle a 

fait prononcer contre son mari n'avait, dans les termes de 
l'acte du 20 mars 1829, opéré contre elle même la révocation 
de la libéralité faite à sou profit. On a prétendu que la clause 
de révocation dont il s'agit était nulle comme contraire à l'or-
dre public. M. l'avocat-général déclare qu'il ne peut admettre 
cette opinion, et qu'en imposant à sa fuie la condition de ne 
jamais recourir à la séparation de corps, William Conoly n'a 
lait qu'une chose licite, et qui même pouvait être inspirée par 
des sentiments honorables. Par conséquent, la séparation de 
corps prononcée en 1853 a eu pour effet de frapper de déchéan-
ce la donataire grevée et d'ouvrir le droit de l'appelé à la 
substitution; d'où il suit que les arrérages ultérieurement 
perçus appartiennent à M. de Nayve fils en vertu de son droit 
propre et personnel, et qu'il ne doit, du chef da sa mère, qu'il 
représente, que les arrérages reçus par elle depuis le décès de 
William Conolly jusqu'à la demande en séparation de corps. 

M. l'avocat-général conclut, en terminant, à la confirmation 
de la sentence des premiers juges,en ce qu'ils ont décidé avec 
raison que le capital de l'inscription de rente ne figurerait pas 
dans la masse de la succession. Il estime en même temps qu'il 
y a lieu d'ordonner que M. de Nayve fils, du chef de su mère, 
rapportera à la succession les arrérages de la rente touchés 
par elle de 1849 à 1853. 

Contrairement à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt infirmatif suivant : 

« La Cour, 
« En ce qui touche de Nayve père et fils : 
« Considérant que l'acte sous signatures privées du 20 mars 

1829, rédigé en langue anglaise, fait et enregistré en France, 
et sur la traduction duquel les parties sont d'accord, a été sou-
scrit, en considération du mariage alors projeté entre Lucien 
de Nayve et Charlotte Anna, majeure de ving-et-un ans, fille 
naturelle reconnue de William Conolly, sujet anglais résidant 

en France; 
« Qu'il constate : 1° la promesse de William Conolly de 

donner, pour subvenir aux charges da mariage et assurer le 
sort des enfants à naître, une rente de 4,000 francs sur le 
grand-livre de la dette publique de France, laquelle rente se-
rait immatriculée au nom de deux fiduciaires Hutchinson et 
Browning ; 2° l'objet de la fiducie qui accompagne cette pro-
messe et qui consiste à servir la rente à Charlotte Anna pen-
dant sa vie, et à la transférer après sa mort aux enfants nés 
d'elle et de Lucien, par portions égales, dans des conditions 
déterminées, avec un droit de retour subordonné à des condi-
tions qui ne se sont pas réalitées ; 3° et des clauses de révoca-
tion stipulées contre la future épouse, en cas de changement 

de religion ou de séparation de corps; 
« Considérant que le mariage a été célébré en France, le 21 

avril de la même année ; que la rente promise a été immatri-
culée aux noms des fiduciaires, et que ie titre de cette rente, 
actuellement réduite à 3,519 francs, est entre les mains de 
Browning, demeuré seul donataire fiduciaire par )e prédécôs 

de Hutchinson ; 
« Que William Conolly est mort en France le 2 avril 1849; 
« Que la femme de Nayve, aujourd'hui décédée et représen-

tée, par de Nayve fils, avait fait prononcer sa séparation de 

corps le 23 février 1853 ; 
» Considérant qu'en conformité des jugements et arrêts pré-

cédemment rendus entre les parties ou acceptés par elles, la 
succession de William Conolly doit être partagée suivant la loi 
française, entre la femme de Nayve et les appelants, frères et 

sœurs du défunt; 
« Que la liquidation dressée pour ce partage imoute le ca-

pital de la rente sur la part revenant à la femme de Nayve 
dans la succession paternelle, en se fondant: l°sur la validité 
de l'acte du 20 mars 1829, en tant qu'il contient donation de 
la rente, avec substitution permise par les articles 897 et 1048 
du Code Napoléon; 2° sur la nullité de la clause révocatoire, 
comme contraire à l'ordre public; 3° et sur ce que les avanta-
ges conférés à l'époux et aux enfants doivent être réputés faits 
à la femme elle-même par personnes interposées; 

« Que sur la demande d'homologation poursuivie par les 
appelants, et sur la contestatidn de de Nayve père, en présence 
de sa femme et de son fils, qui s'en rapportaient à justice, la 
sentence, sans s'occuper de la question d'interposition de per-
sonnes, a décidé que la rente était définitivement sortie du 
patrimoine du donateur par l'immatriculation au nom du fi-
duciaire; que la propriété n'en avait jamais reposé sur la tête 
de la femme de Nayve; que si elle y avait eu un droit, quelconque, 
elle l'avait perdu par l'événement de la séparation de corps, 
et que la rente avait été dévolue à son fils; que par suite, le 
capital de la rente ne devait figurer à l'actif de la succes-
sion, ni comme propriété directe du défunt, ni comme rap-

port de la femme do Nayve; 
« Considérant que les appelants, après avoir assigné en ho-

mologation de la liquidation la femme de Nayve, comme do-
nataire grevée, et de Nayve fils, comme appelé au bénéfice de 
la substitution, après avoir dans leurs conclusions déposées le 
25 novembre 1857, et reprises à l'audience du 1er juilletl858, 
persisté dans leur demande d'homologation, contestent par les 
conclusions prises et déposées à l'audience du 8 juillet, 'e ca-
ractère et, la validité jusque-là reconnus par eux de la substi-
tution officieuse contenue dans l'acte de 1829 ; qu'encore bien 
que la nullité de la substitution, s'il y avait lieu de la pro-
noncer, dût, aux termes de l'article 896 du Code Napoléon, 
entraîner la nudité de la donation de la femme Nayve, ils se 
bornent dans le sens précis et restreint de leur exception à 
demander la nulliié de la substitution, et seulement parce 
qu'elle serait illimitée dans la descendance de la femme de 

Nayve; 
« Qu'ils présentent, en outre, d'autres exceptions subsi-

diaires tirées de la nullité de la clause révocatoire au cas de 
la séparation de corps et de l'interposition de personnes ; 

« En ce qui touche la première exception : 
« Considérant que les stipulations de l'acte du 20 mars 

1829 sont, en effet, susceptibles de deux sens; que dans l'un, 
suivant le système des intimés, elles tendraient à constituer 
une donation d'usufruit au profit de la future épouse et de 
nue-propriété au profit des enfants à naître du mariage ; que 
dans l'autre, qui est celui que la liquidation admet et appli-
que, la femme de Nayve a reçu avec la charge de la rendre à 
ses enfants à naître, la propriété de la rente immatriculée au 
nom du fiduciaire; que les enfants à naître ne pouvant rien 
recevoir de l'aïeul donateur que sous la forme de la substitu-
tion officieuse exceptionnellement autorisée par les articles 
897 et 1048 du Code Napoléon, l'interprétation admise par la 
liquidation doit prévaloir, et qu'elle s'accorde d'ailleurs avec 
la véritable pensée de l'acte dont il s'agit; que cet acte, dé-
gagé des obscurités de sa rédaction et de toute préoccupation 
résultant de la fiducie, présente en effet la rente,dans le sens 
usuel et absolu du mot, comme donnée en propriété à la 
mère sous la condition de la restituer aux enfants, et que la 
fiducie avec l'immatriculation au nom du fiduciaire proprié-
taire nominal, n'a été établie que pour assurer la conserva-

tion et la restitution de la renie aux appelés ; 
« Qu'au surplus la substitution dont s'agit n'est pas illimi-

tée dans la descendance de la femme de Nayve comme le pré-
tendent les héritiers du sang ; que les appelés sont partout 
désignés comme enfanis à naître des mariés de Nayvej, et 
qu'ainsi la vocation est renfermée dans la descendance de la 
donataire au premier degré, selon le vœu de la loi ; 

« Qu'ainsi l'institution de la femme de Nayve et la substi-
tution de son fils dans la propriété de la rente sont réguliers 

et valables ; 
«Considérant, d'ailleurs, qu'aucun grief n'est élevé contre 

la fiducie licite en elle-même différente du mandat et du dé-
pôt, et par conséquent indépendante des conditions de révo-
cation et de restitution établies par les articles 1939 et 2003 

du Code Napoléon ; 
« Qu'il suit de ce qui précode que la qualification donnée 

par la liquidation aux droits de la dona!aire grevée et de son 
fils appelé après elle à la possession de la rente doit être 

maintenue; 
« Qu'il en faut dire autant de l'imputation et des opéra-

tions préliminaires qui en ont déterminé la qualité; 
« Considérant que la liquidation, page 73, en réunissant 

fictivement aux biens existant en naiure dans la succession 
de William Cono ly le capital de la rente dont s'agit, et en 
fixant la réserve de la femme de Nayve comme fille naturelle 
du de cujus venant à la succession en concoursjavecles frères et 
sœurs du défunt à la moitié de la masse ainsi composée, s'est 
exactement conformée aux prescriptions des articles 922 et 
757 du Code Napoléon ; que l'imputation était commandée 
par l'ariicle 760, et que la réduction de 144 fr. en renies,soit 
2929 fr. 30 c. en capital, excédant la moitié afférente à la 
femme de Nayve, devait, par la combinaison des articles 908 

et 921 du même Code, profiter aux héritiers du sang ; qu'une 
décision contraire aurait pour effet de donner à la femme de 
Nayve, ou a son fils gui l

a
 représente aujourd'hui, au-delà de 

ce qu elle pouvait légalement prétendre sur la succession pa-
ternelle; ' 

« Que la qualité de fille naturelle de la femme de Nayve et 
I incapacité qui en résultait pour elle de rien recevoir au-delà 
de la moitié de ladite succession formait contre elle une ex-
ception au principe de jurisprudence qui, en thèse générale, 
attache la dispense du rapport à toute donation grevée de 
restitution; 

« Considérant, qu'il devient superflu d'examiner la question 
de validité de la clause révocatoire de la donation au cas de 
la séparation de corps et les autres fins subsidiaires des con-

clusions des appelants; 
« Qu'il convient toutefois d'observer, quant à la clause de 

revocat'on, que les droits des copartageants étant réglés par 
la loi au jour de l'ouverture de la succession, les événements 
postérieurs, tel que serait dans l'espèce le jugement de sé-
paration, rendu quatre ans après cette époque, ne sauraient 
rélroagir pour les modifier; que la peine, si elle a été encou-
rue par la femme de Nayv.e, aurait eu pour conséquence de 
transporter à son fils l'émolument recueilli par elle, mais 
non de l'accroître dans les mains de l'appelé et surtout de 
diminuer la part définitivement acquise aux héritiers du sang 
au jour do l'ouverture de la succession; 

« Qu'en effet, dans cette hypothèse, l'appelé aurait succédé, 
aux termes de l'art. 1053 du Code Nap., à la jouissance de la 
donataire grevée et déchue, et n'aurait à prétendre d'autres et 
plus forts avantages que ceux inhérents à la donation même; 

« Eu ce qui touche Browning : 
« Considérant que son intervention, ses déclarations et ses 

offres ne sont pas contestées devant la Cour; 
» Infirme le jugement dont est appel, en ce que par icelui il 

a été décidé que c'est à toit que le notaire liquidateur a fait fi-
gurer à la masse active de la succession de feu William Co-
nolly le capital de la rente immatriculée sous le nom de Brow-
ning; que cette rente doit rester en dehors de la succession ; 
que la femme de Nayve et les héritiers anglais prendront leur 
part dans chacune des valeurs de la succession, suivant leurs 
droits, et que la liquidation sera rectifiée en conséquence; 

« Emendant quant à ce, décharge les appelants des disposi-
tions contre eux prononcées; au principal, homologue, pour 
être exécutée selon sa forme et teneur, la liquidation dont 

s'agit; 
« Ordonne la restitution de l'amende. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE INFERIEURE. 

Présidence de M. gaillard, conseiller. 

Audience du 7 octobre. 

BLESSUItES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. 

Un bien triste drame s'est déroulé devant la Cour d'as-

sises de la Charente-Inférieure. La femme Triaud, qui 

s'assied sur le banc, n'est âgée que de vingt ans, et c'est 

pour la seconde l'ois qu'elle comparaît en Cour d'assises. 

Les débats révèlent contre elle la plus profonde immo-

ralité. Pour se livrer à la débauche, elle abandonne une 

petite fille au milieu des ordures et des vers, la laissant 

mourir d'inanition,et quand tous ces faits si odieux et si dé-

goûtants viennent se dérouler devant un auditoire stupé-

fait, frémissant d'indignation, cette mère dénaturée seule 

reste impassible ! 

Sa conduite envers ce malheureux enfant élait révol-

tante : le défaut de soin et de nourriture convenable l'a-

vait réduit à un état d'affaiblissement extrême; sa lan-

gueur était effrayante et tout annonçait une tin prochaine. 

Sa mère était insensible à ses cris, et, pour v mettre un 

terme, lui faisait prendre des décoctions de pavot, subs-

tance éminemment délétère et même toxique. Une nuit, 

cet infortuné, dont l'existence gênait évidemment la fille 

Petit dans ses débordements, fut trouvé étouffé dans le lit 

qu'occupait cette mère dénaturée. Débarrassée une se-

conde fois du fardeau de la maternité, la fille Petit conti-

nua sa vie désordonnée. Pour la troisième fois, elle devint 

enceinte. 

Peu de temps après son mariage, l'accusée accoucha 

d'un enfant du sexe féminin, qui, malgré sa constitution 

robuste, était fatalement voué, comme les deux premiers, 

à une mort certaine. La femme Triaud traita en effet cette 

malheureuse petite fille avec une inhumanité dont la per-

sistance jusqu'au dernier moment n'indique que trop clai-

rement le but et 1'intenlion. 

Pendant le premier mois qui suivi sa naissance, la fem-

me Triaud avait été indisposée; l'enfant, confié aux soins 

affectueux et dévoués d'une voisine, se développa et se 

fortifia ; il était dans un état très prospère quand il fut 

remis à sa mère. Mais aussitôt l'accusée continua à suivre 

un système de sévices, de privations et de cruautés d'au-

tant plus révoltant qu'il a été froidemeut et persévéram-

ment suivi pendant plusieurs mois, et qu'il a amené la 

mort de cette innocente victime d'une mère dénaturée et 

débauchée. 
Celle-ci ne prenait aucun soin d'elle, la laissait couverte 

et, pour ainsi dire, enveloppée d'immondices,qui,par leur 

contact permanent avec la peau, ne tardèrent pas à cau-

ser des plaies, que la maigreur et l'infection ne firent 

qu'augmenter et qu'enflammer. Elle lui refusait la nour-

riture nécessaire, l'enfermait seule des journées entières 

pour se livrer à la débauche, et souvent cette enfant était 

restée pendant plus de vingt-quatre heures sans prendre 

d'aliments. Les cris qu'elle poussait pendant ces longues 

heures de solitude, d'abandon et de souffrance, attirèrent 

l'attention des voisines et éveillèrent leur sollicitude, On 

apprit l'indigne conduite que tenait la femme Triaud, et 

on chercha à y mettre un terme en la rappelant au senti-

ment de ses devoirs. 

Mais les observations que lui adressèrent à cet égard 

les femmes témoins de ses cruautés et indignées de sa 

conduite,furent très mal reçues par la femme Triaud, qui 

fit preuve d'autant de cynisme que d'indifférence. Elle 

repoussait les soins que l'on voulait donner à l'enfant, 

s'appropriait les aliments, le lait, le sucre, que des voisi-

nes charitables et émues lui remettaient, et laissait per-

dre le linge qu'on lui donnait pour changer les linges 

pourris et infectés dans lesquels elle persistait à laisser 

sa fille Plusieurs témoins, effrayés de l'état dans lequel 

ils voyaient cette enfant, lui adressèrent vainement des 

reproches. L'un d'eux lui ayant dit qu'il était évident 

qu'elle voulait faire mourir son enfant : « Elle peut bien 

crever ! dit-elle, je ne m'en soucie pas plus que de son 

père! » Pour mettre un terme aux cris déchirants que 

i'enfant ne cessait de pousser sous la pression de la dou-

leur d'une faim cuisante, sans doute afin d'accélérer sa 

mort en diminuant ses forces, l'accusée lui administra une 

décoction de pavot, comme elle l'avait fait pour le mal-

heureux enfant qui mourut étouffé dans son lit. Les ob-

servations qu'on lui fit sur les dangers que présentait 

l'emploi de cette substance ne furent pas mieux agréées 

que les autres, et elle continua son odieux système avec 

un sang-froid et une cruauté véritablement incompréhen-

sibles. 
Les faits devinrent tellement notoires, tellement révol-

tants, que les voisins, indignés, se déterminèrent à pré-

venir l'autorité. Le commissaire de police de Rochefort, 

informé par eux, se hâta de se rendre sur les lieux. Il é-

tait trop tard. La porte de la maison, à l'arrivée du ma-

gistrat, était close comme d'habitude ; il fallut requérir 

un serrurier pour en opérer l'ouverture. Quand on péné-

tra dans l'intérieur, un spectacle navrant s'offrit aux re-

trat, annonçaient la souffrance ; elle paranssaTt "U 

mois à peine, quoiqu'elle en eût plus de six tin ?,d'Utï 

fut aussitôt appelé ; il trouva, suivant les exnrA™ ci(1 

son rapport, « cet enfant dans un état voisin j.;s.slons de 

les traits affreusement décomposés, les muscle ,m°rt, 

rudimentaire, tant l'amaigrissement était extrêrnp V élaf 

du bassin, siège de plusieurs plaies. » Et il ajoute ' > 08 

un squelette recouvert d'une simple peau. » i
a

 : " ^'est 

prêté excessive dans laquelle cette pauvre"enfant maIPr°-

vait, contrastait avec l'air d'aisance de la mère a ? tt0u" 

aussitôt en arrestation. L'homme de l'art conclu '
t
°n mit 

l'enfant avait manqué de tous les soins nécessaire " ^Ue 

existence, et que la mort semblait devoir en ÊI ,
 S

°<» 

sultat. » eue le ré. 

'e 
con-

Pendant 

Cette prévision n'était que trop fondée. Malgré le 

dévoués dont on entoura immédiatement cette Ssoins 

créature, à l'hôpital où elle fut déposée ; Malgré
 s

^auvr 

stitution robuste, qui lui avait permis de résister 
plusieurs mois à l'affreux régime qu'on lui

 ava
u

 f 

elle dépérit peu à peu, et succomba le 24 août Le °Sé' 

cin qui la visita n'hésita pas à attribuer la mort aux"^6" 

plaies dont son corps était le siège, aux doulours at V?Slfs 

privation de sommeil qu'elles ont occasionnées & 

Pour se justifier d'un crime dont l'exécution adurr' i 

sieurs mois, avec un sang-froid et une persistance rÂ i 

tants, la femme Triaud n'a trouvé que des explications r 

tries et dont le cynisme a surabondamment dévoilé 
instincts et ses sentiments dénaturés. Ses 

Après l'audition des témoins et les plaidoiries le 1 

rend son verdict. La réponse est négative sur 'l
e
 ^ 

d'assassinat, affirmative sur les trois questions de ^ ,crime 

res volontaires, avec préméditation, ayant occasion^T 
mort sans l'intention de la donner. 'a 

La ( lour condamne la femme Triaud aux travaux fn i 
à perpétuité. ' cés 

TIRAGE DIT JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les 

sises de la Seine qui s'ouvriront le jeudi 4 nov 

bre, sous la présidence de M. le conseiller Haton : em" 

Jurés titulaires : MM. Hervieu, marchand de soieries K 
levard des Italiens, 27; Lestiboudois, propriétaire rue lSW* 
Dame-des-Victoires, 42 ; Andrillat, négociant, rue'Saint-Sa 
veur, 5; Cros père, rentier, rue du Mont-Tliabor 24- Cham" 
pigny rentier à Neuilly ; Niquet, propriétaire, rue Maucon" 
seil, 14; de Birague d Apremont, ancien notaire à Passv 
llautecour, employé, à Batignolles; Lamy, rentier' boulevard 
Beaumarchais, 76; Rabineau ; marbrier, à Belleville- Pe-iant 
chef d'institution, rue Saint-Lazare, 136; Lecoffre 'libraire' 
rue du Vieux-Colombier, 29; Bignon, restaurateur,' rue de la 
Chaussée-d'Antin, 2; d'Eichtal, rentier, rueNeuve-d'es-Ma,hu-
rins, 34; Leverrier, sénateur, directeur de l'Observatoire à 
l'Observatoire; Davin, manufacturier, rue Albouy, 13- Caillât 
entrepreneur de bains, rue des Deux-Portes, 34; 'Foulon in-
génieur eu chef, rue Rumfort, 10 ; Rodier, sous-caissier à là 
Banque, rue des Champs-Elysées, 8; Bourbonneux, pâtissier 

place du Hàvre, 14; Gasne, entrepreneur de bâtiments rué 
de Dunkerque, 80 ; Aubineau, propriétaire, rue du Cherche-
Midi, 17; Locré, chef de bureau au Conseil-d'Etat, rue de 
Vaugirard, 45 ; Gaudeffroy, rentier, à Batignolles ; Beladoueetté 
sénateur, àDrancy; Croize, employé de chemin de fer rué 
Malher, 7; Poupon, médecin, ruede la Monnaie, lljBeaûsire 
sous-chef aux finances, rue Neuve-des-Petits-Champs, 97-
Caumont, capitaine retraité, rue du Haut-Moulin, 11; Ibry) 
avocat, à Vincennes; d'Imbert 'e Moutrutfet, receveur des fi-
nances, rue Greffulhe, 8; Courbon, rentier, rue d'Aval, 18; 
Astier, négociant en vins, place Royale, 6 ; Maisonneuve, chi-
rurgien, rue de l'Université, 25; Encelain, ancien avoué, rue 
Neuve-Saint-Eustache, Ï8; Soliveau, tapissier, quai Jemniap-

pes, 138. 
Jurés suppléants : MM. Rignault, artiste, rue Bergère, 29; 

Bock, boulanger, rue Saintonge, 5'J; Fleurant, marchand d'é-
ponges, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 42; Dessouches, 

marchand de bois, quai d'Austerlitz, 43. 

CHRONiailE 

PARISj 22 OCTOBRE 

Si l'administration eût envoyé Fléchy eu surveillance 

dans la ville où il désirait aller, ce qui arrive aujourd'hui 

n'eût pas eu lieu; eh bien ! il n'est pas allé à l'endroit 

qu'on lui a assigné contre son gré, et le voilà en police 

conectionnelle pour rupture de ban; l'administration est 

joliment attrapée, c'est bien fait pour elle. 
Maintenant, voici l'explication de Fléchy; elle n'est pas 

longue, mais elle l'est assez pour se l'aire condamner : 

« C'est vrai, dit-il, je suis en rupture; mais aussi je ne 

comprends pas ça, j'ai demandé à la préfecture de pouce 

à être envoyé à Valenciennes, elle m'envoie à Montluçon, 

et un autre qui demandait à aller à Montluçon, on 1 envoie 

à Valenciennes ; alors voyant ça, j'ai été à Saint-Denis e 

on m'a arrêté, à Pierrefilte. » . . 
Sur ce, il s'assied et se tournant vers l'auditoire qui nt, 

il dit : « Voilà, je suis comme ça, moi. » . 

Déjà condamné sept ou huit fois pour vagabondage 

mendicité, il a été condamné aujourd'hui à quatre mois 

prison. 

— Il était une heure du matin et, nouveau
 D

'°
s
^ 

Matigot, une lanterne à la main, cherchait un no ^ 

dans Paris, la nouvelle Athènes ; cet homme, ç eta'l
nJ(

j
e 

ivrogne de ses amis avec lequel il avait passé la Jn 

au cabaret et qu'il venait de perdre. rCOn 
Telle a été du moins l'explication de Matigot, „■» v.. 

maçon, devant le commissaire de police; 
telle est celle 

devant le-
qu'il donne encore au Tribunal correctionnel ■ -j^, 

quel il comparaît sous prévention de vol, le vol ne 

terne; et, à ce point de vue, il est inférieur a um ^ 
en ce que si le cynique philosophe ne possédait ri i 

moins il ne l'avait pas volé. , ^tin 
Un sergent de ville : Passant vers une heure _a

 gun 

rue du Cloître-Notre-Dame, nous voyons venir a 

homme portant une lanterne allumée; nous »°u ^ ̂  

chons de lui et nous reconnaissons qu'il était dan

aveC
 g» 

complet d'ivresse; nous lui demandons où H va a ^ 

lanterne et à qui elle appartient ; il nous repo» ^4
 du 

lanterne est à lui et qu'il cherche son ami qu u 

et qui doit être tombé dans quelque ruisseau. jss0n3 

Nous examinons la lanterne et nous .rfc,?
entl

.
ep

rise 
qu'elle appartient à la compagnie Richer, qui a . - gui-

des vidanges ; en effet, plusieurs charrettes de c^
vonS

 fait 

pagnie étaient arrêtées un peu plus loin; non
harre

ttes,el 

rebrousser chemin à cet individu jusqu'aux c ^ ja„. 

un des hommes de l'entreprise nous a dit que ^
 noU

s 

terne venait d'être décrochée d'une tinette ; 

avons conduit notre ivrogne au poste. ; g a re-
M. le président : Eh bien, Matigot, qu avez-

pondre pour votre justification ? . ■ „aS 
Matigot : J'ai à répondre que je ne voulais, ? 

la lanterne ; je cherchais simplement mon aim H 

égaré. n'avez F"" 
M. le président : C'est une invention, vous 

pu dire quel était ce prétendu ami. 
Matigot : Je ne sais pas son nom.

 m e
t v»1'5 

M. le président : Vous ne savez pas son 

dites que c'est votre ami ! ioûr-fê sùi!ia 
Matigot : J'en avais fait mon ami de ce' J 

ment, nous étant trouvés ensemble cûez 

•nvers 

Mle0 

vole/ 

aV
aiS 

te 
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iiriis 
. ribotte tous les deux. 

e
°, 1,. En admettant un instant votre explica-

r"^
î
^i"z paa'besoin d'une lanterne dans une rue 

ik*8" g
\M vous savez, dans l'état de vin, on y voit 

x &*T\ pnndamne Matigot à deux mois de prison. 

■ , ;l o»
al c

 p
0rl

e bonheur d'y mettre le pied ! Il est 

t^tÇtn'ya
vait mis que la main

-
°nu très embarrassant, c'est Rubosse, que 

' l'oP
1
*^

6
 Tribunal correctionnel pour mendicité et 

1 nedemande pas sonacquittement,au con-

\
e
 une condamnation ; mais il lient à se 

Ire '1
501

 imputations dont il est l'objet. S'il y parvient, 

uidé et il ne le voudrait pas ; encore une fois, 

* Embarrassant 
■ ^-w" Vous avez mendié? 

'ÛF'ç'esl une simple méprise de MM. les ser-

elle m'a 

^
e
 u dedans; je l'ai accepté^ parce que je ne vous 

par suite de mon infirmité qui 

„„t rie d 
Ne dites donc pas cela, vous avez été 

i(BU
T'rlè travailler, je ne suis pas heureux ; mais 

•est de dire : « J'ai mendié, non ; ah! non. 

i^l^risidént •■ Vous êtes aussi en état de vagabon 

simple, 

' i/. 'f P^fL'ibis pour pareil fait et pour vagabondage, 

quatre fois. . , . 
..
 co

ndanJi' n j j
n
^

re
t q

ue
 j aurais a mer, puisque je 

1 ftêosst'- M>jjjv£f en prison ? Non, là, vrai, je n'ai pas 

;
,te P

asse

 t
j
elis

 seulement à me blanchir de ça. Con-

jeiidié; J
e

. ^ m'obligerez, mais je veux me blanchir 

df Lr D« tout. 
y le président ■ Comment, du tout ; vous n avez pas 

jfdornicile-^ j
e n

'
en a

; p
aSi

 i
a ra

i
SO

n est bien 

Igt'parce <l
ue

 J
e n

'
ai

 P
as

 d'argent.
 11 n

'y
 a

 P
a

s 
;
e
 logeais chez M. Pinaudier, rue Sainte-

to8f# y
e
 pouvant plus payer par suite de mon in-

ni m'empêche du travailler, je me suis en allé. 

*
l
f^président : Eh bien, vous êtes sans domicile, c'est 

«nous vous disons _ 

Tisse • Permettez ; la loi dit que quiconque couche 

u ! ? ,me maison n'est pas un vagabond. Eh bien, je cou-
pâtis uuc . 
le dans une maison. _ 
\t k président: Quelle maison? , 

Rubosse ■ Une maison en construction, dame, enfin, 

.«lune maison ; non, mais je vous répète que ça n'est 

pour être acquitté, au contraire, je désire ne pas l'ê-

L seulement, je veux me blanchir d'être un vagabond ; 

finiéme sans' mon infirmité je travaillerais, et tout ça 

(arriverait pas. , . 
jf, le président : Mais vous parlez toujours de votre in-

imité, vous n'avez pas du tout l'air d'être infirme. 

Pardon, je suis estropié de l'eslomac, et 

quand je dors je ronfle si tellement fort que ça me 

ïrise, le lendemain je peux pas travailler. 

Des rires aussitôt réprimés accueillent cette explication, 

ia échappé en partie à M. le président. 

Il,le président, àl'audiencier ■ Que dit-il? 

L'audiencier répète l'explication donnée par le pré-

MB 2~fi S'JrS t J 
Le Tribunal délibère, 

i khsse : Je serai très embarrassé si vous me mettez en 

prié; obligez-moi de me faire passer mon hiver en 

prison. 

Les motifs du jugement ont paru contrarier Dubosse, 

mais il s'en est consolé en voyant son désir accompli ; il 

a été condamné à six mois de prison, et sortira juste à 

fatrée du printemps ; c'est ce qu'il voulait. 

-Le 10septembre dernier, Louis-Alfred Courtau, vol-

Sg,<sn&\U7« régiment de ligne, conçut la pensée de se 

■tonner une journée de jouissances gastronomiques. Mais 
somment faire pour en payer les frais, alors qu'on ne 

possède dans un vieux porte-monnaie qu'un pauvre petit 

sou? Courtau ne fut pas en peine, il enleva quelques bou-

clons de sa capote, leur coupa la queue, et gonfla ainsi sa 
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permis d examiner, quoique artistement dissimulés sous 

des br.des de tulle noir, sont si fournis et si bien plantés, 

que beaucoup déjeunes gens de vingt-cinq ans seraien 
charmes d en posséder de pareils. 

Chose d'autant plus digue d'être remarquée, c'est qu'à 

oppose de certaines femmes qui ont la lèvre supérieure 

légèrement ombragée, celle-ci est privée de cet ornement 

et sa lèvre supérieure est restée blanche et unie comme 
celle d un enfant. 

La demoiselle Eulalie : Je tiens avec mon père un éta-

blissement de crémerie où nous donnons à boire et à 

manger ; c'est un petit restaurant. Ce militaire est venu à 

la maison, et de l'air le plus dégagé s'est annoncé comme 

ayant de l'argent à dépenser avec ses camarades. Tout en 

disant cela, il retirait de sa poche un porte-monnaie qu'il 

lit manoeuvrer d'une main à l'autre sans trop d'ostenta-

tion. Il était toujours sur la porte à regarder si ses cama-

rades venaient ; enfin il se mit à table en maugréant con-

tre les défaillants. Il avait commandé pour trois, c'est 

yrai, mais je dois dire qu'il mangea comme pour quatre. 

Je pensai que si cet homme et ses camarades faisaient des 

repas de cette force ce seraient de bonnes pratiques. Il 

resta, dans la maison, cherchant à lier conversation avec 

les diver s consommateurs, auxquels il faisait des offres de 

vin et de liqueurs, et cela toujours le porte-monnaie en 

évidence, frappant de temps à autre sur la table pour 

montrer qu'il était passablement fourni. 

M. le président : N'avez-vous pas cependant été amené 
à lui prêter 20 fr. 

Le témoin : Mon père étant absent, le prévenu, qui se 

trouvait dans une pièce voisine de la salle avec quelques 

habitués de la maison, vint me trouver au comptoir et me 

dit de lui remettre une pièce de 20 francs pour enjeu d'un 

pari qu'il faisait avec un des individus de la société. Moi, 

sans défiance, je lui remets les 20 francs ; puis je le vois, 

en s'éloignant, glisser la pièce d'or dans sa bourse. Ça me 

fit douter un peu de la réalité du pari ; mais moi, jeune 

fille, je ne voulus pas interpeller ce militaire, ni me mêler 

aux affaires du prétendu pari : je me contentai de l'obser-

ver. Voici ce qu'il fit. A propos de rien, il retire du porte-

monnaie la pièce de 20 francs, il la pose sur la table, en 

disant : « Voilà l'échantillon de mon or. » De pari, il n'en 

était plus question, et la pièce de 20 francs ne me rentrait 

pas. Pour iors, le voilà qu'il se mit à dire : « Moi, j'ai de 

l'argent... qu'est-ce qui en a besoin ? » Il prend un con-

sommateur par l'épaule et lui adresse directement cette 

question : « Avez-vous besoin de 200 francs ? les voilà. » 

Celui-ci le repousse poliment et rejette son offre géné-

reuse. Il passe à un autre auquel il offre 300 fr. : même 

refus. Ne pouvant faire accepter son argent, il lui offre un 

bichoff, que l'individu ne dédaigne pas. On allait le pré-

parer, quand ie militaire vint me demander une pièce d'or 

de 10 francs, me disant que son porle-monnaie ne conte-

nait que des monnaies étrangères. Je vis par là que déci-

dément j'avais affaire à un filou, -et, au lieu de lui donner 

10 francs, je lui réclamai la pièce de 20 francs. Il préten-

dit qu'il ne l'avait pas reçue, que celle qu'il avait était sa 

propriété. 

M. le président : Il faut avouer que vous avez été bien 

confiante ; vos soupçons auraient dû s'éveiller un peu plus 

tôt. N'a-t-on pas été obligé de prendre le prévenu de force 

pour lui faire restituer la pièce de 20 francs ? 

Le témoin : Oui, monsieur le colonel; les personnes pré-

sentes voyant que cet homme était de mauvaise foi, se sont 

offertes pour le fouiller en présence des sergents de ville. 

On a ouvert le porte-monnaie qui renfermait cinq ou six 

boutons, hors de service, et un vieux sou de la républi-

que ; la pièce de 20 fr. s'y trouvait également. 

31. le président : Qu'avez-vous à dire sur cette déposi-
tion ? 

Le prévenu : Je ne me rappelle pas ce que j'ai fait. 

Quant aux vieux boutons, c'étaient des objets de mon 

ancien régiment que je gardais comme souvenir de Cri-
mée. 

M. le président interroge le prévenu sur les violences 

qu'il a exercées envers les agents de la force publique. La 

prévention est établie par les dépositions des sergents de 

ville; l'un d'entre eux a été mordu au bras avec tant de 

force que les marques des dents représentaient parfaite-

ment la mâchoire du prévenu devenu furieux ; il a fallu 

l'emporter à quatre. C'est en échappant des mains de l'a-

gent qui le tenait par le bras gauche qu'il a pu mordre et 

faire une profonde blessure. 

Le Conseil, conformément au réquisitoire de M. le com-

mandant Delattre, qui a requis une peine sévère, a con-

damné à l'unanimité le fusilier Courtau à la peine de cinq 

années d'emprisonnement. 

— Des détachements de tous les corps de troupe en 

garnison à Paris se sont rendus ce matin dans la grande 

cour d'honneur de l'Ecole-Militaire, à l'effet d'entendre la 

lecture et voir procéder à l'exécution de divers jugements 

rendus par les deux Conseils de guerre de la l,e division, 

contre des militaires qui ont encouru des peines afflictives 

et infamantes, ou celle des travaux publics. 

A neuf heures précises, deux voitures cellulaires escor-

tées de la gendarmerie sont arrivées à l'Ecole-Militaire et 

ont déposé, en présence des régiments assemblés dans le 

grand carré qu'elles formaient, dix individus qui ont été 

réunis en un seul peloton. 

Aussitôt M. le colonel Regnault a fait entendre un com-

mandement et les tambours ont battu aux champs pour 

annoncer le commandant de la parade d'exécutions mili-

taires. Le greffier du 2e Conseil de guerre, M. Imbault, 

officier d'administration, s'est avancé devant le peloton et 

a procédé à la lecture des jugements de condamnation en 

commençant par les peines les plus élevées. 

Le premier condamné était Jean-Pierre Labbey, chas-

seur au 4e bataillon de chasseurs à pied, contre lequel le 

2e Conseil de guerre avait prononcé la peine de mort pour 

voies de fait envers un supérieur à l'occasion du service, 

laquede peine a été commuée par décision impériale en 

celle de dix années de travaux forcés. 

A côté de Labbey est venu se placer le deuxième, Adol-

phe Moureau, grenadier au 1" régiment d'infanterie de li-

gne, condamné par le même Conseil de guerre à la peine 

de dix ans de travaux forcés, en répression de plusieurs 

vols accompagnés de circonstances aggravantes. 

Après ces deux exécutions, il a été procédé à celles 

des militaires condamnés à la peine de la réclusion. Pierre 

Mathurin, fusilier au 11e régiment de ligne, a été le pre-

mier appelé de cette catégorie. Il a été condamné par le 

1er Conseil de guerre à la peine de huit années de réclu-

sion, comme convaincu de s'être rendu coupable du vol 

de la somme de 105 fr. au préjudice de l'officier payeur 

de son régiment, à l'aide de circonstances qui ont aggra-

vé le crime. Puis-ont été appelés deux autres individus 

condamnés à cinq ans de réclusion : ce sont les nommés 

Auguste Uesse, soldat au 1" régiment de grenadiers de 

la garde impériale, et Charles Barret, sous-officier à la 2
e 

section du corps des ouvriers d'administration. Le pre-

mier s'était rendu coupable de plusieurs vols envers ses 

camarades, et le second a été condamné pour diverses 

escroqueries commises à l'ajde de faux en écriture privée. 

Ces cinq militaires: Labbey, Moureau, Mathurin, Desse 

et le sergent Barret, étant condamnés à des peines afflicti-

ves et infamantes, ont subi, avec le cérémonial ordinaire, 

la dégradation militaire qui les expulse de l'armée. Ils ont 

été remis après la parade aux agents de l'administration 

de la sûreté générale, pour être envoyés dans les maisons 

centrales où ils doivent subir leur peine ; les deux con-

damnés aux travaux forcés seront dirigés sur le bagne. 

Les autres militaires ont été frappés de la peine des tra-

vaux publics, qui est purement correctionnelle, ce sont 

les nommés Pierre Feuilleral, condamné par le 1er Con-

seil de guerre à dix ans de travaux publics, pour outra-

ges par paroles et par gestes envers deux supérieurs; 

Louis Delbrel, ayant à subir huit ans de la peine, et Jeau 

Sarrazin, puni également de cinq ans de travaux publics. 

Ces trois individus, appartiennent au 35" régiment, et 

ont été condamnés par le même jugement pour le même 

délit. 

Le dernier qui a clos cette série d'exécutions est Fran-

çois Daubas, fusilier au 100e régiment d'infanterie de li-

gne qui, ayant été déclaré coupable d'avoir lacéré une 

couverture appartenant à l'Etat, et à lui confiée pour le 

service, fut condamné, le 17 de ce mois, à la peine de 

cinq années de travaux publics. 

Les deux catégories de condamnés ont été placées l'une 

près de l'autre. M. le colonel Regnault, ayant ordonné le 

défilé, toutes les troupes se sont mises en mouvement et 

ont passé devant le front des condamnés. Ceux qui doi-

vent subir les travaux publics, étaient déjà revêtus du 

costume spécial de l'atelier auquel ils sont destinés. Après 

le défilé, les cinq individus dégradés sont partis avec les 

agents de la police, et les autres , qui doivent rentrer, à 

l'expiration de leur peine dans l'armée, ont été ramenés 

dans la maison de justice de la rue du Cherche-Midi. 

— Le vol à la course, dont l'invention remonte à une 

date ancienne, est une espèce d'abus de confiance qui est 

remis en pratique, toujours avec succès, à des intervalles 

plus ou moins longs, et qui a déjà causé un préjudice 

notable au commerce et à l'industrie ; il doit son origine 

et sa qualification aux habitudes et au jargon mercantiles. 

Dans plusieurs branches (le commerce, on trouve rare-

ment dans un magasin tous les articles annoncés. Pour 

dissimuler ce dénumenl, on s'entend avec des confrères 

qui ont un débit courant des articles manquants, et lors-

qu'un chaland demande un de ces objets, on fait semblant 

de chercher, puis on dit à l'un des employés : « Faites la 

course... au magasin! » Faire la course, signifie aller 

chercher l'objet où l'on sait le trouver. Le commis paraît 

se diriger vers un arrière-magasin, mais il s'échappe par 

une seconde porte, se rend au pas de course chez un con-

frère (prévenu ou non, mais dont on est connu), pendant 

qu'on cherche à distraire le chaland, et il ne tarde pas à 

revenir avec l'objet demandé. L'amour-propre du chef de 

l'établissement est satisfait, et la pratique, qui se croit 

chez le dépositaire, ne peut pas se douter qu'en s'adres-

sant autre part elle aurait obtenu peut être une réduction 

sur le prix, et certainement un choix plus varié. C'est du 

reste une habitude qui n'a rien de blâmable, et qui per-

met à beaucoup de commerçants de ne pas faire d'avances 

de fonds sur des marchandises qui, bien que rentrant 

dans leur spécialité, seraient cependant d'un débit diffi-

cile et resteraient oubliées dans leurs rayons pendant des 

années. 

Quoi qu'il en soit, cette habitude a donné naissance au 

vol que nous signalons : des individus se disant attachés 

à une maison de commerce connue se sont présentés 

dans d'autres maisons et sont parvenus facilement à se 

faire remettre, en son nom, des marchandises pour des 

sommes plus ou moins considérables qu'ils se sont appro-

priées, et ils ont donné "à ce méfait le nom de vol 

à la course ; ce vol a été continué par d'autres et 

pratiqué avec succès au préjudice d'un grand nom-

bre de commerçants et d'industriels. Cependant il 

s'était écoulé un laps de temps assez long sans qu'on en 

entendît parler, et on le croyait oublié quand, dernière-

ment, il a été remis en pratique sur deux points différents 

par deux individus étrangers l'un à l'autre ; l'un a été ar-

rêté à sa première tentative ; l'autre, plus adroit, a pu, 

sans cesser depuis de pratiquer sa coupable industrie, é-

chapper jusqu'à ce jour aux recherches dont il est l'objet. 

Ce dernier est un ouvrier emballeur, âgé de vingt-cinq à 

trente ans, connu sous le prénom d'Antoine, de taille 

moyenne, un peu voûté, ayant les cheveux et les sourcils 

blonds, de teint un peu hâlé ou marqué de taches de 

rousseur. Il s'adresse de préférence aux fabricants qui 

vendent en détail leurs produits et pour mieux réussir, 

il a choisi deux branches qui n'avaient pas encore été ex-

ploitées par ses pareils , celles des selliers et des laye-

tiers emballeurs. 

Il se présente chez l'un de ces industriels au nom d'un 

autre qui est bien connu, en annonçant que son patron l'a 

chargé de venir demander une, deux et quelquefois trois 

malles en cuir, dont il donne la description, pour des 

étrangers qui se sont adressés à celui-ci et attendent les 

objets demandés dans un hôtel qu'il désigne. Comme cet 

individu est connu pour un ouvrier emballeur, et que le 

nom qu'il invoque est des plus honorables, on lui remet 

sans défiance les malles, du prix de 30 à 40 fr. chacune, 

et il disparaît. Il est parvenu de cette manière à escro-

quer en peu de temps dix ou douze selliers et layetiers-

emballeurs, sur divers points, notamment dans les quar-

tiers des Tuileries et des Italiens. Nous devons ajouter que 

ce n'est pas toujours pour les porter dans un hôte! qu'il 

demande les objets, et qu'il annonce quelquefois qu'on 

l'attend dans l'établissement au nom duquel il s'est pré-

senté. Au surplus, dans l'industrie comme dans le com-

merce proprement dit, les manoeuvres employées pour la 

perpétration du vol à la course sont exactement sembla-

bles, et nous croyons qu'il nous suffit de faire connaître 

ces manœuvres pour mettre en garde les commerçants et 

les industriels. 
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DEPARTEMENTS. 

JURA (Lonsde-Saulnier). — Herminie Julliard, de Mar-

tignat, canton de Moirans, condamnée à mort, aux der-

nières assises du Jura, pour crime d'assassinat sur ses 

deux enfants, a subi sa peine jeudi à six heures du matin. 

L'instrument du supplice avait été dressé pendant la nuit 

sur le champ de foire du bétail. A cinq heures, tout était 

prêt, et l'on commençait à voir, malgré l'obscurité, des 

groupes de curieux, et principalement des femmes, rôder 

autour de l'appareil de mort. A cinq heures et demie, les 

spectateurs étaient déjà nombreux ; mais à mesure que 

l'heure de l'exécution approchait, beaucoup de femmes 

se sont retirées, et l'on peut dire, cette ibis, qu'elles n'é-

taient pas en majorité. Sur 1,500 spectateurs environ, on 

remarquait à peine 300 femmes. 

Une compagnie des troupes de la garnison formait le 

carré autour de l'échafaud. 

Dans l'intérieur de la prison, la condamnée avait appris, 

à cinq heures, qu'il ne lui restait plus que quelques in-

stants pour se préparer à mourir. Secondée par les pieu-

ses exhortations de M. l'aumônier, elle a montré une 

grande résignation et un grand repentir. Elle a récité les 

prières des agonisants et fait elle-même la recommanda-

tion de son âme à Dieu. Au milieu des sanglots et des 

soupirs qui s'échappaient de sa poitrine, elle prononçait 

souvent le nom de sa mère, au souvenir de laquelle elle a 

toujours paru s'attendrir. 

Comme on procédait à la lugubre toilette, dans le par-

loir de la prison, elle a éprouvé un instant de frayeur, en 

voyant briller entre les mains de l'exécuteur le3 ciseaux 

destinés à lui couper les cheveux ; elle a cru apercevoir 

l'instrument de mort, et elle s'est jet/e dans les bras de 

M. l'aumônier, qui s'est empressé de la rassurer. 

A six heures, les portes de la prison se sont ouvertes ; 

la patiente, revêtue de la toilette du supplice, a été placée 

sur une charrette escortée par un piquet de gendarmerie 

à cheval. Eile avait auprès d'elle M. l'aumônier assisté 

d'un R. P. Jésuite de l'Ermitage de Montciel. 

Un autre Père Jésuite disait la messe dans la chapelle 

de la-prison, à l'intention de la condamnée. 

Pendant le trajet, elle paraissait profondément abattue 

et en proie aux plus pénibles émotions. Sa tête était pen-

chée sur sa poitrine et sa bouche reposait sur le christ, 

que lui présentait le prêtre. 

Arrivée au pied de l'échafaud, elle pouvait à peine se 

soutenir, et les deux ministres de la religion ont dû la 

soulever pour lui aider à gravir les degrés de l'estrade. 

Mais là, en face du glaive suspendu sur sa tête, le senti-

ment de la résignation a repris son empire sur elle, le 

calme a reparu sur ses traits; se tournant du côté de la 

foule, elle est tombée à genoux. A ce moment, les fronts 

des exécuteurs se sont découvert; Herminie Julliard 

priait de nouveau, mais à haute voix; elle implorait son 

pardon de Dieu et des hommes; elle s'offrait en exemple 

aux personnes qui, malheureuses comme elle le fut, se-

raient tentées d'oublier leurs devoirs de mères. 

Ce profond repentir de la fille Julliard a vivement ému 

les spectateurs qui ont pu l'entendre, et des larmes se 

sont échappées de bien des yeux, pendant ce dernier ins-

tant de suprême angoisse de celle qui, après avoir satis-

fait à la justice de hommes, allait paraître devant la justi-
ce de Dieu. 

Et lorsque la dernière bénédiction du prêtre venait de 

répandre sur elle l'expression du pardon, la patiente s'est 

relevée ; elle a embrassé une dernière fois le crucifix et 

s'est livrée aux exécuteurs, pendant que les ministres de 

Dieu, dont la mission était achevée, s'éloignaient à grands 
pas. 

Au moment où son corps, incliné sur la fatale planche, 

s'allongeait sous le glaive, Herminie Julliard s'est écriée : 

« Ma mère ! ne m'abandonnez pas !... » 

A peine avait-elle achevé ces paroles, qu'un bruit sourd 

annonçait à la foule émue et frémissante que ce drame lu-

gubre était consommé; [Sentinelle du Jura). 

La souscription aux 4o,ooo actions de la Société 

générale des Chemins de fer romains sera close mardi 

2.6 courant. 

Les actions émises à 4o8 fr. jouissent des avanta-

ges suivants : 

i° Remboursement à 5oo fr.; 

2° Intérêt fixe annuel de 25 fr., payable en avril 

et en octobre, à Paris ou à Rome ; 

3° Dividende résultant soit de la garantie, soit de 

l'exploitation. 

On souscrit chez MM. J. Mirés et G", 99, rue Ri--

chelieu. 

Dans les villes où la Banque de France a des suc-

cursales, on peut verser à leur crédit. 

L'étude de M* Léon Dupont, successeur de M" Mes-

tayer, avoué de première instance, sise à Paris, rue des 

Moulins, 10, est transférée rue Laffitte, 44, depuis le 15 
octobre. 

Bourse de Paris du 22 Octobre 1858. 

«» f»,» ( Au comptant,Derc. "72 85.-
3 0 0

 { Fin courant, - 72 95.-

4 X\% j ^
U COM

P
TANT

> D
er

c. 

Baisse 
Baisse 

Fin courant, 9S 7S. 

1S c. 
15 c 

Hausse « 03 c. 
Sans chang. 

3 0(0 "2 83 

* on» 
4 li2 0|0 de 1825... 
i 1[2 0[0 de 1852... 95 50 
Act. de la Banque .. 31T6 — 
Crédit foncier 630 — 
Crédit mobilier 895 — 
Comptoir d'escompte 680 —» 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OiO 1857. 93 -
— Oblig. 3 0[01853. 56 m 
Esp. 3 0[0Dette ext. 461^2 

— dito, Dette int. 421^2 
— dito, pet. Coup. 42 3^4 
— Nouv. 3 0(0 Dift. 305?8 

Rome, 5 OiO 93 1?2 
Napl, (C. RotschO... 

rowns DE LA VILLE; KTC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. — 

Emp. 50 millions... — 
Emp. 60 millions... 440 
Oblig. delà Seine... 215 
Caisse hypotliécaire. — 
Quatre canaux — 
Canal de ïourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 350 

A TERME. 

3 0(0 
4 lf2 0(01852. 

Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ceimp.deVoit.depl.. 
Omnibus de Londres. 

"Plus 
haut. 

73 05i 73 TO 
95 75: 

| 1" 
iCom's. 

68 75 
101 25 
800 — 
897 50 

35 — 
45 — 

Cours. 

li 95 

CHEMINS SE FZB COTES AIT PABÇUIÏ. 

Paris à Orléans..... Î343 — 
Nord (ancien) 965 — 

— (nouveau) 812 50 
Est (ancien) 720 — 
Paris àLyon et Médit. 865 — 

— (nouveau). — — 
Midi 567 50 
Ouest 605 — 
Gr. central de France — — 

Lyon à Genève 
Daupbiné 525 — 
Ardennes et l'Oise... 

— (nouveau).. 
Grais6essac à Béziers. 
Bessèges à Alai.s.... 
Société autrichienne. 
Victor-Emmanuel... 
Chemin de fer russes. 

480 

230 -. 

657 50 
450 — 
511 25 

— Véritable Onguent Canet-Girard, pour guérir les 

plaies, abcès, panaris, etc., boulevard Sébastopol, 11. 

— ODÉON. — La Vénus de Milo, Froutin malade et la Mou-
che du coche.' 

— GAITÉ. — Le drame de MM. Alph. Brot et Ch. Lemaiire, 
la Marnière des Saules, a été accueilli par d'unanimes applau-
dissements. 

— CONCERTS DE PARIS. — Aujourd'hui samedi, de huit 
heures à minuit, sotiéo dansante. Les soirées dansantes ont 
lieu le mercredi et le samedi. 

SPECTACLES DU 23 OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Bourgeois gentilhomme. 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, le Valet de chambre. 
ODÉON. — La Vénus de Mdo, la Mouche, Fronthi. 
ITALIENS. — Norma. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, la Contrebasse. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du diable. 
GYMNASE.— Les Trois Maupin, ou l«i Veille de la Régence,. 
PALAIS-ROYAL. — Le Punch-Grassot, M"0 mon Frère. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Faust. 
AMBIGU. —- Les Fugitifs. 
'IMTÉ. — La Marnière des Saules. 
Gli>o.UE IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Drelin, drelin. 
DÉLASSEMENTS. — La Bouteille à l'Encre. 

FOLIES-NOUVELLES. —Les Folies-Nouvelles, Rabelais. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
BEAUMARCHAIS. — Les Rôdeurs du Pont-Neuf. 

4 



«Ô44 VAmn DES TWWHÀUX Pï: 23 OCTOBRE 1838 

lies Annonces, Réclames Indus-

trielles ou autres sont reçues au on. 

reau du Journal. 

Ventes mobilières. 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

A 
à l'amiable, pourentrer enjouis-

Ei sance de suite, 

Une PROPRIÉTÉ dite la ferme de Notre-Dame, 
sise commune de Muncq-Nieurlet, canton d'Ar-
dres, arrondissement de Saiut-Omer (Pas-de-Ca-
lais), composée de vastes bâtiments, maisons de 
maître et de fermier, granges, écuries, vacherie, 
bergerie modèle, charronnerie, forge, et de la con 
tenance totale de 416 hectares, cheptel et bestiaux. 

Cette propriété serait très propre à l'établisse-
ment d'une fabrique de sucre. 

S'adresser pour plus amples renseignements et 
pour traiter, à M0 Belou, huissier, place de la 
Bourse, 31, Paris. (8681) 

FONDS DE FÀBCANTDE PARAPLUIES 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M" llOISSBli. notaire à Paris, rue Saint-La-
zare, 93, le 23 octobre 1858, heure de midi, 

D'un E O\»N de fabricant de PAHAPL.IJ1ES 
situé à Paris, rue Saint Sauveur, 2, et du droit à 
la location des lieux où s'exploite ledit fonds de 
commerce, dépendant de la faillite du sieur B.... 

Mise à prix : 500 fr. 
L'adjudicataire sera tenu de prendre les mar-

chandises à dire d'experts. 
S'adresser : pour visiter, dans la maison où s'ex-

ploite ledit fonds ; 

Et pour les renseignements, 
1° M. Devin, syndic, rue de l'Echiquier, 12; 
Et audit M* itOlSMKli, notaire, dépositaire 

du cahier des charges. (8677) 

CISËir DE FEU FRANCO-SUISSE 
Le conseil d'administration du Cbentîn de 

fer Franco-Suisse a l'honneur de prévenir 
MM. les porteurs des titres provisoires ci-après 
énoncés qui sont en retard de faire les second, 
troisième, quatrième et cinquième versements e 
dont les numéros sont égalemenf indiqués ci-après, 
que, conformément à l'article 12 des statuts de la 
compagnie, celles de ces actions pour lesquelles les 
versements en retard n'uuraient pas été effectués 
dans le délai d'un mois à partir de la présente 
publication, seront, sans autre mise tn demeure 
que le présent avis, vendues à l'audiencede la jus-
tice de paix, le sameii 27 novembre 1858, à neuf 

heures du matin, à l'hôtel-de-viflè de Neuçhâtel 
(Suisse), pour compte et aux risques des retarda-
taires. 

Ces titres consistent en : 

1° Cinq actions, portant les n°s 19,063, 19,064, 
19,065, 19,066,19,067, attribuées au souscripteur 
des titres provisoires portant les uc* 1099,11,165, 
11,166,11,167,11,168. 

2° Sept actions, portant les n°> 19,068, 19,069, 
19,070,19,071,19,072, 19,073, 19,074, attrib.éa 
au souscripteur des titres provisoires portant les 
nus 1,126,11,211, 11,212, 11,213, 11,214, 11,215, 
11,216. 

3° Six actions portant les n05 19,219, 19,220, 

19,221, 19,222, 19,223, 19,224, attribuées au 
souscripteur des titres provisoires portant les noï 

11,591, 11,592, 11,593 11,594, 11,593, 11,596. 
(341J " Pard.légati on du conseil, G. REAL. 

ALHANAGHDE L'ILLUSTRATION 
Quelques journaux ont annoncé à tort un Aima 

nach de VIllustration à 75 c. L'Almanach de l'Il-
lustration, publié par les éditeurs de Y Illustration 
seuls, sur un plan entièrement différent des autres 
almanachs, ne paraîtra que lorsque l'année 1858 
sera révolue. 11 sera, pour 1859,du prix de 1 fr. Il 
n'a donc rien de commun avec tout almanach qui 
aurait pû être, sans droit, annoncé sous le titre 
d'Almanach de ('ILLUSTRATION. (339) 

UN RICHE NÉGOCIANT 
erin à Pot»lt? at ■ , . m 

de 

son à Paris et une 
ments. S'adresser 
mirlre, 160. 

a
 M- Cb.DetaiiVn,^; 

NETTOYAS! DES TACHES 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes les étolfes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

8ENZINË-C0LLAS D:
u
pS,tparis.

ue 
Médaille à VExposition universelle. 

(25 i)* 

"i.auur tes lits dos
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'". non apparent* er^*S 
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STÉRILITÉ DE LAlEuT 
constitutionnelle ou accidentelle
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détruite par le traitement de M"" L
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uei|i 

tresse sage-femme, professeur d'ace? ̂ t' 0|
*Î-

Consultations tous les jours, de 3 à h ""eut 

du Monlhabor, 27, près les Tuileries r*< H* 
 . • (2:i9» 

Su péri 
ves et 

iVIGRE DE TOILETTE CïlSlI t f^Tl 
incur par son parfum et ses proorié. • r M 

et rafraîchissantes. Rue Vivienne HK n nitj. vienne S»,
 Parj

;" 
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F TIRAGE LE 31 OCTOBRE 1858 
LOTS d<

P
af S. M L'EMPEREUR 

composé de pièces d'argenterie de la valeur 

artistique (sur facture d'Odiot) de 

Ie lot 
*• lot 
:t lot 
4" lot 
S" lot 

Oe lot Un vase en porcelaine de Sèvres de la manufacture 
impériale, 

Total 

Billet de série, compose de 6 numéros 

4,000 
%,soo 
1,«00 

se© 
000 

000 

10,000 

JÊLtMMTMïJiBakÉBâJÈJÊBi 

VASE 
MAI seule en voie et1 émission et donnant 

pour les BILLETS DE SÉRIE de 5 fr. et les BILLETS SIMPLES de 1 fr. 

1M4S Pltl.lIKM EN I,IÏM£.% MISIEZ €*C U RAYURES. 

> Les billets de série de 5 fr. et les billets de 1 fr. concourent an tirage du 31 octobre, tout eu conservant 
> leurs droits pour le dernier tirage, auquel ils participeront également, de sorte qu'avec un billet de 5 fr. 

ou mémo de 1 fr. on peut gagner plusieurs fois. — Les billets de série, composés de six numéros, ne concourront 
a ce tirage que par les numéros placés dans la marge, 

le n0 «le série étant seul réservé pour le CIROS H.«T de Stt.OOO fr. 

«ci Y
c BC

» ^>"I
JOht

- ««• " PDS\ H V\\ Envoyer à M. BOLLE-LASALLE, agent de la loterie, boulevard Montmartre, 22, à Paris, autant de fois 
avec lequel on peut gagner 109,000 fr.jl 1«A d ff H.J 5 r

r
.
 qu

>
on désire receV

oir de billets de série avec la prime adressée franco par la poste. 

VOLUMES DONNÉS EN PRIMES, GRATIS, AU CHOIX i 
LA SYRIE ET LA PALESTINE ( Histoire des Lieux S ■ 

1 volume in-12 de 356 pages.
 s)

> 

L'EGYPTE, 1 volume in-12 de 350 pages 

et ISO ouvrages des auteurs les MUH .... 

Billet simple, d'un numéro, avec ) .... 

lequel on peut gagner 15,000 fr.j PRIX | f\\ 

3?U ÎBIiIGJLTIONf OÎFFICSIlESiEiZiîBi 

}our 858 

EN VENTE CHEZ A. GUYOT 
Rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

IT SCRIBE, 

ALBUM 1ST HUBERT 
PAR JULES MOINAUX, 

Auteur des DEUX AVEUGLES, de l'Vi DIÈZE, etc., etc. 

Cet Album, composé de dix chansons comiques sur des motifs de chasse et sur les fanfares 

les plus connues, illustré de douze vignettes par nos meilleurs artistes, est le dessert obligé 

des soupers de chasseurs. 

l'rioc s 3 Francs, 

EN VENTE CHEZ COLOMBIER, ÉDITEUR DE MUSIQUE, 

A Paris, rue Vivienne, au coin du passage. 

En vente chez l'auteur, J. MERTENS, rue 
Rocheehouart, 9. 

L'AIDE DU COMPTEUR. 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Multipli-

cation se réduit à l'addition,la Division à la soustrac-
tion;—les Racines carrées et cubiques jusqu'à 2,000 

—un tableau donnant la Circonférence et 1a surface du 
Cerclejusqu'à 200 au Diamètre;—les principaux moyens 
d'obtenir la superficie ou le velume des objets, selon 
leursdifférentes formes, etc. —2

E édit. Prix : 1 fr. 50. 

FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) 

A la renommée, firn À r" U au litre, 1 f. 20c. 
LARMOYER, tcUlAliH-DROUAKT, suc' 

Md de Couleurs, «w rue des Yieux-AuîusUn 
Bien l'adr"" au ° ' > quartier Montmartre. 

COLAT-IBLEÏÏ 
USINE HYDRAULIQUE i USINE A VAPEUR . USINE A VAPEUR 

HOSDICOVHI 

près Pas en Artois (Pas-de-Calais) 
PARIS EM1HEBICH 

 — — »;i rue du Temple, 4. lsurleRhin,prèsClèves(Al!emas»e) 

La réputation dont jouissent les ClfOCOLATS-fBIiKD, tient au choix des ma-
tières premières que MM. IBLED frères et C

4
, tirent directement des lieux de 

production, aux perfectionnemens et aux procédés économiques employés dans les 
vastes étabhssemens qu'ils ont créés, tant en France qu'à l'Etranger, et qui les mettent 
à même de ne redouter aucune concurrence, soit pour les prix, soit pour la qualité 
de toutes espèces de chocolats. 

Les nombreuses médailles dont ils ont été honorés prouvent suffisamment la 
supériorité de leurs produits. 

Ils sont les seuls fabricans du Chocolat digestif aux sels de Vichy. 

Le GHOCOLAT-IBLED se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Épiciers. J 
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Société* commerciales. — FatlllteM. — Publications légale». 

Ventes de fonds. 

Cabinet de M" Ernest MASSON, avo-
cat, boulevard de Strasbourg, 75. 

Par conventions verbales du vingt 
et un octobre mit huit cent cin-
quante-huit, M"10 veuve WEIMILLER 
a vendu à M.Vaucyle fonds de com-
merce de fabricant de porte-feuilles 
qu'elle exploitait à Paris, rue Saint-

Martin, 287. 
Domicile élu chez, M. Masson. 
(337J Ernest MASSON. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 24 octobre. 
A La Chapelle-Saint-Denis, 

sur la place publique. 
Consistant en : 

(it>9f) Jument, harnais, colliers, ou-
tils et accessoires d'écurie, etc. 

Commune de Montmartre, 
rue de la Chaussée-Clignancourt, 40. 
(i692) Comptoir, banquette, glaces, 

appareil à gaz, fourneau, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
f!693) Bureau, canapé, guéridon, 

commodes, chaises, glaces, etc. 
A Batignolles, 

sur la place du marché. 
f!694) Armoire, fauteuils, bascule, 

bois de chauffage, charbon, etc. 
Môme commune, 

sur la place publique. 

f!695) Bureau, presse à lettres, tuts 
vides, bouteilles, vin rouge, etc. 

A Grenelle, 
quai de Javelle, 27. 

(16001 C09 mètres d'engrais, maté-
riaux à prov. de démolition, etc. 

A Passy, 
sur la place publique. 

(1697) Bureau,caisses.glaces.lables, 
fauteuils, chaises, lampes, etc. 
A Courneuve, près Saint-Denis, 

sur la place publique. 
(1098) Machine à vapeur de la torce 

de 6 chevaux, métier H apprêts, etc. 
A Aubervilliers, 

sur la place publique. 
(16991 Machine, forge, châssis, cais-

ses à mouler, creusets, meubles. 
A Montrcuil, 

sur la place publique. 
H700I Produits chimiques et phar-

maceutiques, herboristerie, etc. 

A Belleville. 
sur la place publique. 

(1701) Tables, armoire, commode, 
rideaux, pendule, glaces, etc. 

A La Villetle, 
sur la place publique. 

(1702) Bureau, fauteuils, commode, 
piano, glaces, étagère, tables, etc. 

A Gentilly, 
sur la place publique. 

;I703) Comptoir de march. de vins, 
vins, liqueurs, app1' à gaz, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(1704) Bureau, commode, armoire, 
chaudières, cuves, fourneaux, elc. 

-1 mamA^xasssAistiamMt::msi^nmnfm 

La publication légale des actes de 
jociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
'e Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Âjfiches, dit Petites Âjjichei. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du onze octo-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
déposé pour minute a M« Baudicr, 
notaire à Paris, suivant acte reçu 
par lui le lendemain, il a été formé 
entre M. tiugène-François-Louis-
Désirô PACINI, banquier, demeurant 
il Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 
27 bis, associé en nom collectif, seul 
gérant responsable; trois personnes 
dénommées audit acte, et les per-
sonnes qui deviendraient proprié-
taires d'une ou de plusieurs actions; 
tous simples commanditaires, uue 
société avant pour objet: Wa com-
mission sur toutes denrées et mar-
chandises , et sur toutes valeurs 
commerciales et industrielles; 2° la 
création de tous établissements in-
dustriels et commerciaux, la com-
mandite de toutes affaires, entre-
prises ou sociétés fondées ou à fon-
der; 3° la soumission de tous em-
prunts, la poursuite, l'obtention et 
l'exploitation de concessions admi-
nistratives tant en France qu'à l'é-
tranger; 4° les avances sur valeurs 
industrielles ou publiques.les avan-
ces sur denrées et marchandises en 
nantissement, en transit, ou consi-
f nées à la vente en entrepôts ; la 

créalion, s'il y a lieu, de tous en-
trepôts de consignation ; 5° la ré-

ception de capitaux en comptes 
courants ; 6» et la création en Fran-
ce et à l'étranger de comptoirs, à 
l'effet de représenter la société. La 
société a son siège à Paris, rue de 
la Chaussée-d'Aulin, 27 bis. La rai-
son sociale est : PAUNl et C">. La 
société prend la dénomination de 
Société des Comptoirs de Crédit 
commercial et industriel. La durée 
de la société est de trente ans, à 
partir de sa constitution définitive, 
qui doit avoir lieu lorsque toutes 
les actions sont souscrites, que les 
actionnaires ont versé le quart au 
moins des actions par eux souscri-
tes, et que l'assemblée générale des 
actionnaires a tait vérifier et appré-
cier la valeur de l'apport du gérant, 
qui ne consiste pas en numéraire. 
Le fonds social est de cinquante 
mille francs, divisé en cent actions 
de cinq cents francs chacune. Les 
trois commanditaires dénommés 
audit acle ont souscrit pour une 
somme totale de trente mi le francs. 
La société est administrée par le 
gérant; il a la signature sociale 
dont il ne peut faire usage que pour 
lse besoins et affaires de la société 
et dans la mesure des opérations 
pour lesquelles elle est constituée. 
Il est investi de tous les pouvoirs 
attachés à sa qualité pour la ges-
tion et l'administration des affaires 
sociales. En cas de décès ou de re-
traite du gérant, la société n'est pas 
dissoute; elle continue sous la 
même raison sociale jusqu'au rem-
placement du gérant décédé ou re-

tiré. 
Aux termes de l'acte de dépôt ci-

dessus daté et énoncé, M. Pacini a 
déclaré que la tolalité du capital 
social de la société PACINI et f> 
était souscrite ; que tous les action-
naires avaient effectué le versement 
du quart du montant de leur sous-
cription, à l'exception de l'un d'eux, 
souscripteur de vingt actions, qui a 
versé tes deux cinquièmes du mon-
tant desdiles aclions; et a déposé 
pour minute audit Mc Baudier l'un 
des originaux de l'acte de société 
précité, et un élat enregistré conte-
nant l'indication des noms et lieux 
de résidence des souscripteurs, du 
nombre d'actions par eux souscrites 
et des versements opérés. 

Pour extrait : 
(548) Signé : BAUDIER. 

D'un extrait des procès-verbaux 
de l'assemblée des membres de la 
sociélé MA1NFR0Y, FERM1S et C», 

en date du huit octobre mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré, il 
appert que cette société est en nom 
collectit à l'égard des sieurs Main-
troy et Permis, nommés;.gérauts 
qui peuvent seuls se servir de la si-
gnature sociale, et en cointnandile 
à l'égard de tous ceux qui ont pris 
ou y prendront un intérêt. Elle a 
pour but l'entreprise de tout ce qu 
concerne la menuiserie en général, 
la vente et l'achat d'immeubles et 
opérations, négociations ou valeurs 
se rattachant à l'entreprise. La du-
rée de la société est de vingt an-
nées, qui ont commencé à courir le 
premier septembre de cette année. 
La raison et la signature sociales 
sont MAINPROY, PERMIS et 0». Le 
siège de la société est rue des Ber-
nardins, 34. Le capital est lixé au 
minimum de mille lrancs par as-
socié, et facultatif jusqu'à, cinq 
mille francs pour chacun. Les bé-
néfices sont répartis : soixante cen-
tièmes à la main-d'œuvre et qua-
rante centièmes au capital. 

Pour extrait : 
(546) L. MAINFROY, FERMIS. 

Cabinet de M" Ernest MASSON, 
avocat, boulevard de Strasbourg, 
n» 75. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt et un oelO' 
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, il appert qu'une société 
a été formée en nom collectif entre 
M. Joseph VATJCY, rue Beaubourg, 
105, et M. Antoine VAUCY~, rue St-
Martin, 287, ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
de fabricant de portefeuilles. Le 
siège social est à Paris, rue Saint-
Martin, 287 ; la raison sociale, VAU-
CY frères. Cliacun de MM. Joseph et 
Antoine Vaucy aura ta signature 
sociale; mais il ne pourra en faire 
usage que pour les besoins de la 
société, et ce à peine de nullité à 
l'égard des tiers. La durée est de 
quinze années, à parlir du premier 
octobre mil huit cent cinquanle-
huit, En cas de décès de M. An'oine 
Vaucy, la société serait dissoute, et 
M. Joseph Vaucy en sera seul liqui-
dateur. 

Pour extrait : 

(547; Ernest MASSON. 

D'un acte reçu par Mc François-
Edouard LEBEL, nolaire à Saint-
Denis (Seine), soussigné, le treize 
octobre mil huit cent cinquante-

huit, portant celle mention : Enre-
gistré h Saint-Denis le seize octobre 
mil huit cent cinquanle-huit, folio 
54, recto, case 5, reçu, à deux pour 
cent, cinquante francs.décime cinq 
francs, signé Boinet ; il appert que 
M" Maniai PIDAULT, arquebusier, 
demeurant à Paris, rue du Parc-
Hoyal, 12, elM. Henri-Georges COR-
DIÊK, aussi arquebusier, demeu-
rant à l'Ite-Saint-Denis, rue Mé-
chin, ont Jormé entre eux une so-
ciété en nom collectif pour l'ex-
ploitation d'un brevet pour une in-
vention d'arme, dite revolver, du-
quel acte il a été extrait littérale-
ment ce qui suit : 

Article 2. Cette société commen-
cera le premier novembre pro-
chain (1858) pour finir le vingt-trois 
mai mil huit cent soixante-douze, 
date de l'expirai ion du brevit 

Arlicle 3. La raison et la signatu-
re sociales seront : PIDAULT et 
CORDIEB. 

Article 4. La signature sociale ap-
partiendra à chaque associé séparé^ 
ment, mais il ne pourra en être fait 
usage que pour les affaires de la 
société. 

Arlicle 5. Le siège do la société est 
fixé à l'Ile-Saint-Denis, rue Mechin, 
dans une propriété appartenant à 
M. Cordièr, et il pourra être trans-
féré ailleurs, si les affaires de la so-
ciété l'exigent. 

Pour extrait : 
(549) LEBEL. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

_Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix it quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements dï, 21 OCT. 1858 , qui 
liclartnt la futilité ouverte et en 
fixent provltolrcmentl'ouvertureau-
dit jour .■ 

Du sieur I.EMIEBE (Jacques-Flo-
rentin), limonadier, rue St-Denis, 
351; nomme M. Gervais juge-com-
missaire, et M. Henrionnet, rue Ca-
det, 13, syndic provisoire (N« 15389 
du gr.j; 

Du sieur BUISSON (Jean-Baplis-
te-Onézime), md de fers et quin-
caillerie, rue des Marais-St-Marlin, 
80; nomme M. Binzler juge-commis-
saire, et M. Lacoste, rue Chabanais, 
8, syndic provisoire (N° 15390 du 
gr.); 

gDu sieur MESNAGER (Eugène), né-
goc. en passementerie, boulevard 
Sébastopol, 70; nomme M. Caille-
botte juge-commissaire, et M. Qua-
Ireinère, quai des Grands-Augus-
tins, 55, syndic provisoire (N" 15391 
du gr.); 

Du sieur COURT (Pierre), md de 
vins à Charonne, rue des Aman-
diers, 32; nomme M. Binder juge-
commissaire, et M. Lacoste, rue 
Chabanais, 8, syndic provisoire (N« 

f539î du gr.); 

De la MIEL (Victorine\ mde 
de confections de bonnets et ru-
bans, faubourg St-Martin, 37; nom-
me M. Binder juge-commissaire, et 
M. Millet, rue Mazagran, 3, syndic 
provisoire (N° 15393 du gr.); 

Du sieur ROUXEL ( Alexandre ), 
pulvérisateur, rue de Charonne, 47; 
nomme M. Binder juge-commissai-
re, et M. Millet, rue Mazagran, 3, 
syndic provisoire (N» 15394 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
ie commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, un. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ROUXEL (Alexandre), 
pulvérisateur, rue de Charonne, 47, 
le 27 octobre, à 10 heures (N° 15394 
du gr.); 

Du sienr MANTOU (Haymann), 
lab. de gants, rue Rambuteau, 82, 
le 28 octobre, à 1 heure (N° 15380 du 

gr.); 

De la dame veuve PARMENTIER 
(fléloïse Strapart), confectionneuse, 
rue d'Antin, I, le 28 octobre, ai 
heure (N" 15365 du gr.;. 

Peur assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créonclers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur MINAL (Charles-Alexan-
dre), négoe. commissionn., rue de 
Provence, 30, ci-devant, actuelle-
ment rue de Rivoli, 78, le 28 octo-
bre , à to heures (N» 15091 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndicii 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
SOUSMAN (Justin), md de rubans, 
rue Saintonge, n. 13, sont in-
vités à se rendre le 27 octobre , à 
12 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
Iité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14764 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MARYE (Louis-Joseph-Alfred), md 
de Heurs artificielles, rue Richelieu, 
n. 98, sont invités à se rendre le 
28 octobre, à 9 h. très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément a l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
délmilif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
te^ leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le fa | 

peuvent prendre au greffe »', 
nication Ses compte et rapport*» 
syndics (N" 14558 du gr.). 

AFFIRMATIONS AFBÉS UNION-1 

Messieurs les ertog* 
sant l'union de la faillite rte U^ 
ciété LECLEKC et ALBEft , P 

I'exploifation d'un J^±$£ 
merce devins, ^e^YmXf>ae 

ries, 28, composée de.fou % 
Lecterc et Louis-Alexi» 

meurant tous deui ■"Jïï&i d'af-
en retard de faire vé iW .

|(éii 
limier leurs créances, son » ^ 

se rendre le 28 oct, f "„,„,«« 
précise, au Tribun»!L*[£%Dr 
de la Seine, salle orfcwrjg^j 
semblées, pour, sous U V' y,r 
de M. le juge-commiss»W

rm
jM 

à la vérification et à la»'j
J)Jti

, 
de leursdiles créances in 

ASSEMBLÉES L>D 23 OCTO* ^ 

DIX HEURES: Suzan, ^K^iblJ» 
ternes, synd.-Da'?« ffi„ 

chisseùse, id-T
Ma

%°. Sd -: 

de cuves, vérif. - fee'Sth,i 
brocanteur, clôt. -- ®

 w
»
nC

. f\ 
joutier, id. - Guugeaiii.

 r cier, id.-Coliet, »J de^ 

Fouchet, limonadier, «H ^ 

ret, md de literie, m. 
tailleur, id. linaei*.'' 1 

MIDI: Dame Leboucl01,1W
é 

lo-.-s^llT'crauJ 

'Dm 
sir un 
Hit 
liiteco. 
An f, 

* Et i 

'-ON 

Varé, md d'étoffes, clôt-

fabr. de chocolats, '
a

;
 i» i 

quot deMirecourl, J^'
vo
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UUUK uu AMI»,y î/1 — VU**r ni» 
nté pour Tous, ^> ...bcrt. 

de vins, 'd-,- ;, _.\ iau. w„ 
teur, rem. ahuit-

 UI
iioB-

.billards, afflrm. apre^^/ 

Lo géra»*., m* 

Enregistré à Paris, le 

Beçu deus francs vingt centimes. 

Octobre 1858, F" IMPSIMER1E DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 
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